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Préambule relatif à l’élaboration de l’avis 

L’Ae1 s’est réunie le 18 décembre 2025 en visioconférence. L’ordre du jour comportait, notamment, l’avis sur 

la demande d’autorisation de création d’un stockage en couche géologique profonde de déchets radioactifs de 

hautes et moyennes activités (Cigéo) sur les communes de Saudron (52) et Bure (55). 

 

Ont délibéré collégialement : Sylvie Banoun, Nathalie Bertrand, Karine Brulé, Marc Clément, Christine Jean, 

François Letourneux, Olivier Milan, Serge Muller, Alby Schmitt, Éric Vindimian, Véronique Wormser. 
 

En application de l’article 4 du règlement intérieur de l’Ae, chacun des membres délibérants cités ci-dessus 

atteste qu’aucun intérêt particulier ou élément dans ses activités passées ou présentes n’est de nature à mettre 

en cause son impartialité dans le présent avis. 
 

Étaient absents : Noël Jouteur, Jean-Michel Nataf. 
 

N’ont pas participé à la délibération, en application de l’article 4 du règlement intérieur de l’Ae : Laurent Michel, 

Laure Tourjansky. 

*   * 

L’Ae a été saisie pour avis par le Préfet de la Meuse, l’ensemble des pièces constitutives du dossier ayant été 

reçues le 17 octobre 2025. 

Cette saisine étant conforme aux dispositions de l’article R. 122-6 du code de l’environnement relatif à 

l’autorité environnementale prévue à l’article L. 122-1 du même code, il en a été accusé réception. 

Conformément à l’article R. 122-7 du code de l’environnement, l’avis a vocation à être rendu dans un délai de 

deux mois. 

Conformément aux dispositions de l’article R. 122-7 du code de l’environnement, l’Ae a consulté par courriers 

du 23 octobre 2025 : 

• Le préfet de la région Grand-Est, qui a transmis une contribution le 27 novembre 2025 

• la préfète de Haute Marne, qui a transmis une contribution le 2 décembre 2025 

• le préfet de la Meuse,  

• la directrice générale de l’Agence régionale de santé (ARS) de la région Grand-Est, qui a transmis une 

contribution le 1er décembre 2025. 

Sur le rapport de Cécile Castel, Pierre-François Clerc et Alby Schmitt qui se sont rendus sur le site le 6 novembre 

2025 et se sont entretenus avec le maître d’ouvrage ce jour-là, ainsi que le 17 octobre et le 4 novembre 2025 

par visio-conférence, après en avoir délibéré, l’Ae rend l’avis qui suit. 

Pour chaque projet soumis à évaluation environnementale, une autorité environnementale désignée par la réglementation 

doit donner son avis et le mettre à disposition du maître d’ouvrage, de l’autorité décisionnaire et du public.  

Cet avis porte sur la qualité de l’étude d’impact présentée par le maître d’ouvrage et sur la prise en compte de 

l’environnement par le projet. Il vise à permettre d’améliorer sa conception, ainsi que l’information du public et sa 

participation à l’élaboration des décisions qui s’y rapportent. L’avis ne lui est ni favorable, ni défavorable et ne porte pas sur 

son opportunité. 

La décision de l'autorité compétente qui autorise le pétitionnaire ou le maître d'ouvrage à réaliser le projet prend en 

considération cet avis. Une synthèse des consultations opérées est rendue publique avec la décision d’octroi ou de refus 

d’autorisation du projet (article L. 122-11 du code de l'environnement). En cas d’octroi, l’autorité décisionnaire communique 

à l’autorité environnementale le ou les bilans des suivis, lui permettant de vérifier le degré d’efficacité et la pérennité des 

prescriptions, mesures et caractéristiques (article R. 122-13 du code de l’environnement). 

Conformément au V de l’article L. 122-1 du code de l'environnement, le présent avis de l’autorité environnementale devra 

faire l’objet d’une réponse écrite de la part du maître d’ouvrage qui la mettra à disposition du public par voie électronique 

au plus tard au moment de l'ouverture de l'enquête publique prévue à l'article L. 123-2 ou de la participation du public par 

voie électronique prévue à l'article L. 123-19.  

Le présent avis est publié sur le site de l’Ae. Il est intégré dans le dossier soumis à la consultation du public. 

 

1  Formation d’autorité environnementale de l’Inspection générale de l’environnement et du développement durable 

(IGEDD). 
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Synthèse de l’avis 

Le projet Cigéo a pour objectif le stockage en couche géologique profonde des déchets nucléaires 

de haute activité (HA) et de moyenne activité à vie longue (MA-VL) produits par les activités 

nucléaires en France. Ce projet est défini comme la solution de gestion de ces déchets dans le plan 

national de gestion des matières et des déchets radioactifs (PNGMDR). Sur la base de ce plan et de 

la programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE), l’Andra dresse l’inventaire national des matières 

et déchets radioactifs. Cigéo est dimensionné sur la base d’un inventaire de référence (ensemble 

des déchets issus des installations existantes), avec une capacité à s’adapter à l’inventaire de réserve 

(qui inclut aussi des déchets actuellement sans filière dédiée et des déchets susceptibles d’être 

produits dans un futur « proche », du fait par exemple de la prolongation du parc nucléaire actuel 

ou de la mise en service de six futurs réacteurs EPR2). Son déploiement est volontairement prévu de 

manière progressive afin de permettre la mise en œuvre de modifications couvertes par le principe 

de réversibilité. 

Le projet, localisé à la limite départementale entre la Meuse et la Haute-Marne, a été déclaré d’utilité 

publique en 2022. Il a fait l’objet d’une autorisation environnementale le 11 juillet 2025 sur la base 

d’un dossier « DR0 ». Parallèlement, une demande d’autorisation de création d’installation nucléaire 

de base (INB), nécessaire au démarrage des travaux de l’installation, puis de la phase industrielle 

pilote, était instruite par l’Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection (ASNR). La principale 

modification du dossier présenté pour avis à l’Ae concerne le volet sûreté, qui a fait l’objet d’un avis 

de l’ASNR le 25 novembre 2025, préalable au décret d’autorisation de création prévu en 2028. 

Pour l’Ae, les principaux enjeux environnementaux du projet, inchangés, sont les suivants : 

• la sécurité après fermeture du site de stockage pour une période très longue ; 

• le risque de dissémination de la radioactivité dans l’environnement notamment aquatique ; 

• la préservation de la santé humaine du fait du risque d’exposition suite à la dispersion de 

substances radioactives ; 

• la protection des milieux naturels et de la biodiversité. 

Le dossier traduit un travail considérable, fruit d’études et de recherches engagées depuis 25 ans 

et qui se poursuivront jusqu’à la mise en service de l’INB et tout au long de son fonctionnement, 

dans une logique d’amélioration continue des connaissances, des équipements, des procédés et des 

procédures. 

Les principales recommandations de l’Ae s’adressent à l’Andra, au Commissariat à l’énergie 

atomique et aux énergies alternatives (CEA) et à l’État ; elles portent sur : 

• l’évaluation de l’extension du projet nécessaire pour le stockage des déchets radioactifs en 

retenant les hypothèses les plus défavorables envisageables sur la durée d’exploitation de 

Cigéo, en termes de dimensionnement, et de surface totale des ouvrages souterrains ; 

• la faisabilité de cette extension et l’évaluation de ses impacts et des coûts associés ou, sinon, 

la définition d’une capacité maximale de stockage en tirant les conséquences dans les réflexions 

futures sur le PNGMDR et la PPE ; 
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• l’anticipation de la transition entre la phase pilote et la phase de fonctionnement afin de 

bénéficier à la fois d’un retour d’expérience suffisant, du temps nécessaire à l’exploitation des 

données et à la prise de décision du législateur, sans risquer d’interrompre le processus ; 

• l’identification des paramètres discriminants au regard de la conception du stockage Cigéo ou 

de sa sûreté, l’indication pour chacun d’eux des valeurs limites à ne pas dépasser sous peine 

d’une remise en cause de sa conception, du caractère non significatif de son impact et de les 

mettre en perspective avec les valeurs observées, compte tenu de leur variabilité, notamment 

dans les domaines de la géologie, de l’hydrogéologie ou des phénomènes météorologiques 

pouvant perturber le fonctionnement du site ; 

• la priorisation des travaux relatifs au programme de recherche et développement associé à la 

mise en œuvre de ce scénario, concernant le traitement préalable des colis de déchets bitumés 

visant leur inertage avant stockage, et son affirmation comme solution de référence ; 

• le provisionnement du financement du projet, y compris pour l’inventaire de réserve et des 

opérations de réversibilité, notamment dans le cas d’un arrêt anticipé pour des raisons de sûreté 

de l’installation.  

L’Ae formule également plusieurs recommandations concernant des compléments nécessaires à la 

bonne compréhension du dossier, à la diffusion de l’information auprès du public et les conditions 

de la poursuite de l’échange avec le public pour un projet qui présente un enjeu national. 

L’ensemble des observations et recommandations de l’Ae est présenté dans l'avis détaillé. 
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Avis détaillé 

Le présent avis est le troisième avis de l’Ae émis sur le projet Cigéo. Un premier avis, délibéré le 13 

janvier 2021, a été rendu sur le dossier relatif à la déclaration d’utilité publique (DUP) du projet. Un 

deuxième a été délibéré lors de la demande d’autorisation environnementale (dossier « DR0 »2) le 

27 juin 2024. Ce troisième avis concerne le dossier d’autorisation de création qui comprend une 

version préliminaire de l’étude de sûreté. 

Dans ce troisième avis, l’Ae a repris l’analyse de la prise en compte de l’environnement par le projet, 

en ciblant les évolutions intervenues depuis l’avis de 2024. Du fait de la particularité de ce projet, 

le dossier est important, complexe et technique, ce qui le rend difficile à appréhender dans le délai 

de deux mois imparti réglementairement à l’Ae. L’avis doit donc être consulté en complément des 

deux précédents avis de l’Ae sur ce projet, ainsi que des mémoires en réponse de l’Agence nationale 

des déchets radioactifs (Andra) aux recommandations formulées par l’Ae sur les dossiers de la DUP 

et « DR0 ». Il s’articule également avec le Plan national de gestion des matières et des déchets 

radioactifs (PNGMDR) sur lequel l’Ae a rendu un avis le 18 novembre 2021. 

1. Contexte, présentation et périmètre du projet  

Le projet Cigéo a pour objectif le stockage3 souterrain des déchets nucléaires de haute activité (HA) 

et de moyenne activité à vie longue (MA-VL) résultant des activités nucléaires en France. L’Ae 

souligne l’effort didactique de l’Andra, maître d’ouvrage principal du projet. Le présent avis reflète 

la situation au dernier stade de consultation du public sur le projet d’ensemble avant l’engagement 

de la construction du site. 

 1.1  Contexte et conception générale 

 1.1.1  Contexte  

La production d’électricité par la filière électronucléaire induit, comme toute activité qui utilise des 

matières radioactives (médecine, industrie, recherche, défense), des déchets radioactifs de natures 

et de niveaux d’activité divers. Ces déchets doivent être gérés de manière à protéger durablement 

la santé des personnes et l’environnement, aussi bien à court qu’à très long terme.  

Les catégories de déchets nucléaires 

Les différentes catégories de déchets nucléaires sont représentées sur la figure 1. 

 

2  DR0 : Dossier réglementaire « zéro » relatif aux premières opérations de caractérisation et de surveillance 

environnementale du projet global Cigéo.  

3  Le stockage ne doit pas être confondu avec l’entreposage. Les deux consistent à conserver les déchets radioactifs sur 

des sites sécurisés, en attendant que leur radioactivité décroisse naturellement. Un stockage diffère d’un entreposage 

par sa nature pérenne. 

https://www.igedd.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/210113_cigeo_52_55_delibere_cle26329f.pdf
https://www.igedd.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/04_240619_avis_ae_cigeo-delibere_cle759e41.pdf
https://www.igedd.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/04_240619_avis_ae_cigeo-delibere_cle759e41.pdf
https://www.andra.fr/sites/default/files/2021-10/Pièce-08-Avis%20émis%20sur%20le%20projet-Annexe1-Mémoire%20réponse%20AE.pdf
https://www.andra.fr/sites/default/files/2025-02/EPU4_Annexe_Mémoire-Réponse_avis_Ae.pdf
https://www.igedd.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/211118_pngmdr_delibere_cle782ddc.pdf


 
Avis délibéré n°2025-133 du 18 décembre 2025 

Création du centre de stockage en couche géologique profonde de déchets radioactifs de haute 

et moyenne activités (Cigéo) sur les communes de Saudron (52) et de Bure (55) 

Page 7 sur 61 

 

Le présent avis porte sur la solution de gestion retenue pour les déchets HA et MA-VL qui 

représentent environ 3 % du volume total de l’ensemble des déchets radioactifs et concentrent plus 

de 99 % de la radioactivité. 

Figure 1 : Filières de 
gestion associées aux 

différentes catégories de 
déchets radioactifs – 

Source : dossier 

 

 

Le cadre réglementaire : historique, importance de la concertation et situation actuelle 

Le cadre français de gestion des déchets HA et MA-VL est issu d'une réflexion de plusieurs dizaines 

d'années, impliquant des travaux de recherche, des travaux parlementaires et des consultations du 

public. 

La loi dite « Bataille » du 30 décembre 19914 a lancé un programme de recherche en trois volets 

(séparation-transmutation, stockage géologique profond, entreposage), a posé le principe de la 

prise en considération des droits des générations futures et a instauré l’obligation d’évaluer les 

solutions sur une période déterminée. Elle a également établi l'Andra comme l’établissement public 

à caractère industriel et commercial chargé de la gestion à long terme des déchets radioactifs, 

consistant à : 

• participer à la définition et contribuer aux programmes de recherche et de développement 

concernant la gestion à long terme des déchets radioactifs (séparation / transmutation, 

entreposage de longue durée et stockage) ; 

• identifier, concevoir, réaliser et exploiter les stockages adaptés aux différentes catégories de 

déchets radioactifs produits en France ; 

• répertorier les déchets radioactifs et définir leurs spécifications de conditionnement.  

Après la remise des conclusions des quinze années de recherches menées en application de la loi 

« Bataille », un débat public a été organisé sous l’égide de la Commission nationale du débat public 

(CNDP) sur la gestion des déchets radioactifs, préalablement à la rédaction d’une loi fixant les 

orientations retenues. Les éléments apparus lors du débat public de 2005-2006, puis l'examen par 

les parlementaires, ont conduit à des évolutions majeures du projet de loi s’agissant notamment de 

la prise en compte des matières radioactives (et non des déchets seulement), des objectifs pour la 

nouvelle phase de recherche, de la notion de réversibilité, des modalités de concertation locale, du 

dispositif d'accompagnement économique pour les territoires concernés et de la sécurisation des 

ressources financières nécessaires à la gestion des déchets radioactifs et au démantèlement des 

installations nucléaires. Ces travaux ont abouti, en juin 2006, à une actualisation du cadre légal par 

 

4  Loi n° 1991-1381 du 30 décembre 1991 relative aux recherches sur la gestion des déchets radioactifs. 
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deux textes majeurs : la loi de transparence et sécurité nucléaire5 et la loi relative à la gestion 

durable des matières et déchets radioactifs6. 

Cette deuxième loi a confié à l'Andra le pilotage des travaux nécessaires au choix d'un site et à la 

conception d'un stockage réversible en couche géologique profonde, qui est affirmé dans l’exposé 

des motifs comme la solution de référence pour la gestion à long terme des déchets radioactifs HA 

et MA-VL. Elle a également créé un outil de pilotage pour la gestion des matières et des déchets 

radioactifs, le PNGMDR. La version initiale du projet de loi prévoyait une instruction de la demande 

d’autorisation de création du dispositif de stockage profond en 2018 et sous réserve de cette 

autorisation, la mise en exploitation en 2025. Ce calendrier a été notablement étendu à la suite du 

débat public organisé en 2013 sur Cigéo ; il a conduit à introduire le dépôt d'un dossier d'options 

de sûreté, préalable à la demande d'autorisation de création, une phase industrielle pilote et le 

principe d'un plan directeur de l'exploitation (PDE) régulièrement actualisé, afin d'améliorer la 

robustesse du projet. Comme pour la loi de 2006, la prise en compte de la consultation du public a 

donc eu un impact significatif sur l'évolution du projet. Le projet Cigéo est la concrétisation de ces 

travaux. 

Les principales dispositions législatives relatives à la gestion durable des matières et des déchets 

radioactifs, dont le stockage en couche géologique profonde, se retrouvent dans les articles 

L. 542-1 à L. 542-14 du code de l'environnement. 

Le PNGMDR 

Le PNGMDR a pour objectif de décrire la stratégie française pour une gestion responsable et durable 

des matières et des déchets radioactifs, quelle que soit leur origine technique, dans le respect de la 

protection de la santé des personnes, de la sécurité et de l’environnement. 

Pour ce faire, le PNGMDR doit répondre à plusieurs objectifs, définis à l’article L. 542-1-2 du code 

de l’environnement et répondant à une directive européenne7: 

• dresser le bilan de la gestion existante des matières et des déchets radioactifs ; 

• recenser les besoins prévisibles d’installations d’entreposage et de stockage ; 

• préciser les capacités de ces installations et les durées d’entreposage ; 

• déterminer les objectifs à atteindre pour les déchets sans mode de gestion définitif à ce jour ; 

• organiser la mise en œuvre des recherches et études sur la gestion des matières et des déchets 

radioactifs ; 

• fixer des échéances pour la mise en œuvre de nouveaux modes de gestion, la création 

d’installations ou la modification des installations existantes. 

L'avancement du projet Cigéo ainsi que l'inventaire des déchets destinés à y être enfouis sont donc 

régulièrement examinés dans le cadre de ces travaux. 

Ce plan est régulièrement révisé. Sa première édition a été publiée en 2007 ; il a ensuite fait l’objet 

d’une mise à jour triennale en 2010, 2013 et 2016. Le PNGMDR en vigueur aujourd’hui porte sur la 

 

5  Loi n° 2006-686 du 13 juin 2006 relative à la transparence et à la sécurité en matière nucléaire. 

6  Loi n° 2006-739 du 28 juin 2006 de programme relative à la gestion durable des matières et déchets radioactifs. 

7  Directive 2011/70/EURATOM du Conseil du 19 juillet 2011 établissant un cadre communautaire pour la gestion 

responsable et sûre du combustible usé et des déchets radioactifs. 
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période 2022-2026, le débat public sur le 6e PNGMDR est en cours au moment où l’Ae délibère le 

présent avis. La périodicité des mises à jour du plan a été portée à cinq ans, par cohérence avec 

celle de la programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE). Depuis l’entrée en vigueur de 

l’ordonnance du 3 août 2016, le code de l’environnement prévoit que la CNDP soit saisie et décide 

des modalités d’organisation de la participation du public en vue de l’élaboration d’une nouvelle 

édition du PNGMDR. Chaque nouvelle édition fait également l'objet d'un avis de l'Autorité 

environnementale. 

La situation au niveau international 

À ce jour, la communauté internationale des spécialistes du nucléaire converge largement vers le 

stockage géologique profond comme solution définitive pour l’isolement des déchets HA. Aucun 

pays ne met en œuvre une solution de gestion définitive autre.  

Les autres approches étudiées restent à l’état de recherche et développement, sans faisabilité 

acquise (transmutation, stockage en puits forés très profonds), ou sont considérées comme des 

solutions transitoires (entreposage de longue durée).  

La Suède a débuté les travaux de construction des installations de surface en janvier 2025 en vue 

d'un début d'exploitation à l'horizon 2035, et la Finlande a débuté des essais avec des colis tests en 

2024 ; la réponse de l'autorité de sûreté pour la mise en service est attendue pour la fin 2025. Ces 

deux stockages sont construits dans une formation géologique granitique avec des colis de déchets 

adaptés (conteneurs en cuivre). 

 

Figure 2 : Avancement des 
projets de stockages en 

couche géologique profonde – 
Source : site de l'Andra 

Concernant les déchets MA-VL, un stockage est en activité aux États-Unis, dans une formation 

géologique saline à 700 mètres de profondeur, pour les déchets du programme militaire. Il a connu 

en 2014 deux accidents (un incendie et une réaction exothermique à l’intérieur d’un colis de 

déchets), qui ont entraîné la suspension de son activité jusqu'en janvier 2017 ; elle a repris ensuite. 
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 1.1.2  Principes généraux de conception 

Stockage en couche géologique profonde : objectif et fondements de la sûreté 

L'objectif d'un stockage en couche géologique profonde, rappelé dans le dossier, est « d’assurer 

une mise en sécurité passive définitive, et sur le très long terme, des colis de déchets HA et MA-VL 

actuellement entreposés chez les producteurs en attente d’une gestion durable. La mise en stockage 

des colis de déchets ajoute, au conditionnement de ces derniers, la possibilité d’un confinement 

passif des déchets radioactifs sur de grandes échelles de temps, adaptées à leurs caractéristiques 

radiologiques et physico-chimiques ». 

Le guide de sûreté de l'ASN relatif au stockage géologique profond8 indique que « les 

caractéristiques du site retenu, l'implantation de l'installation de stockage, la conception des 

composants artificiels (colis, composants ouvragés) et la qualité de leur réalisation constituent le 

fondement de la sûreté du stockage ». 

En France, le choix de l' « argilite »9  comme couche géologique d'accueil pour le stockage a été fait 

à la suite des travaux de recherche menés sur le site de Bure.  

 

Figure 3 : 
Localisation du 

site Cigéo à Bure – 
Source : dossier 

L'Andra a défini un projet d'implantation du stockage, conçu les composants ouvragés (galeries, 

alvéoles de stockage, liaisons surface-fond, etc.) destinés à accueillir les colis de déchets et porte 

les procédures relatives à l'autorisation du projet, incluant l'évaluation environnementale et la 

démonstration de sûreté du stockage dans son ensemble. 

 

8  Guide de sûreté de l'ASN du 12/02/2008, relatif au stockage définitif des déchets radioactifs en formation géologique 

profonde. 

9  Les premiers dossiers parlent d’argile. L'argilite est une roche argileuse indurée à grain fin et très peu perméable. C'est 

dans des couches d'argilite que se fait l'exploitation des gaz de schistes. Les schistes ayant un potentiel économique 

gazier sont riches en matière organique (0,5 à 25 %) (Wikipédia). 
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Les colis de déchets, même s'ils sont pris en charge par l'Andra en vue de leur stockage dans 

l’installation Cigéo, restent de la responsabilité de leurs producteurs. La sûreté en exploitation et à 

long terme du stockage dépend en partie de la réalisation et du contenu de ces colis. Le présent 

avis pourra donc formuler des recommandations adressées aux producteurs. 

Réversibilité  

La loi du 25 juillet 2016 a défini la réversibilité comme « la capacité, pour les générations 

successives, soit de poursuivre la construction puis l’exploitation des tranches successives d’un 

stockage, soit de réévaluer les choix définis antérieurement et de faire évoluer les solutions de 

gestion ».  

L’Andra associe le principe de réversibilité à quatre enjeux : la progressivité de la construction, la 

flexibilité du fonctionnement (capacité à modifier le rythme de réception ou, dans une certaine 

mesure, les caractéristiques des colis acceptés), l’adaptabilité des installations et la récupérabilité. 

Elle indique que « l’INB est conçue pour offrir des choix aux générations suivantes en matière de 

gestion des déchets radioactifs HA et MA-VL et pour ne pas les enfermer par des choix de conception 

faits au lancement du projet ». 

 

Figure 4 : Schéma synthétique 
des choix de réversibilité laissés 

au législateur et à la société 
civile - Source : dossier 

La récupérabilité correspond à la capacité pratique à retirer les colis stockés. L’Agence de l’énergie 

nucléaire (AEN) a établi une échelle internationale de récupérabilité (cf. figure 5), composée de six 

niveaux, qui illustre la complexité croissante (enjeux techniques, financiers et calendaires) de 

récupération des colis au fur et à mesure que l’on atteint les phases avancées de fermeture du 

stockage (fermeture, post-fermeture), et la prédominance des dispositions de sûreté passive. 
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Figure 5 : Échelle internationale de récupérabilité établie par l’AEN – Source : dossier  

Afin de discuter et décider de la mise en œuvre des possibilités offertes par la réversibilité, 

l’organisation périodique de « revues de la mise en œuvre du principe de réversibilité » est prévue 

au moins tous les cinq ans. 

Inventaire 

L’inventaire est un paramètre important du dimensionnement du projet Cigéo. L'article D. 542-91 

du code de l'environnement dispose que : « L'inventaire sur lequel l'Agence nationale pour la gestion 

des déchets radioactifs se fonde pour mener les études et recherches relatives à la conception du 

centre de stockage prévu à l'article L. 542-10-1 comprend, pour l'application du plan national de 

gestion des matières et des déchets radioactifs, un inventaire de référence et un inventaire de 

réserve ». 

La conception initiale de l’installation prend en compte les caractéristiques de l’ensemble des colis 

de l’inventaire de référence pour dimensionner les ouvrages et les équipements et réaliser les études 

de sûreté en vue de l’autorisation. 

L’inventaire de référence comprend les déchets HA et MA-VL déjà produits et ceux qui seront 

produits à l’avenir par les installations nucléaires existantes et par celles dont la création a été 

autorisée jusqu’à fin 2016 (incluant donc l’EPR de Flamanville, ITER et le réacteur expérimental Jules 

Horowitz), jusqu’au terme prévisible de leur fonctionnement, puis de leur démantèlement.  

L’inventaire de réserve est quant à lui composé des déchets dont le stockage ne constitue pas la 

solution de gestion de référence, mais pour lesquels il est nécessaire de s'assurer que la conception 

initiale ne retient pas d'options rédhibitoires à leur stockage. Cette vérification est réalisée au travers 

d’études d’adaptabilité, qui portent sur les éléments techniques du dimensionnement et sur la 
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capacité à atteindre la démonstration de la sûreté de leur stockage. Des études d’adaptabilité sont 

donc présentées dès le dossier de demande d’autorisation de création (DAC). 

En cohérence avec les orientations du projet de PPE 2025-2035, l'inventaire de réserve intègre les 

déchets radioactifs qui résulteraient du prolongement du fonctionnement jusqu’à 60 ans des 57 

réacteurs du parc actuel ainsi que des six réacteurs EPR2 en projet pour un fonctionnement de 60 

ans. Il intègre également le stockage direct des combustibles usés d'EDF dans une hypothèse d'arrêt 

de leur retraitement, les combustibles usés des réacteurs expérimentaux du CEA et de l’Institut 

Laue-Langevin, les combustibles usés de la propulsion nucléaire navale et les déchets FA-VL 

(notamment les colis de déchets bitumés FA-VL et les déchets de graphite) qui ne disposent pas à 

ce jour d’une filière de gestion dédiée. 

Les choix de politique énergétique peuvent mener à des configurations différentes de l’inventaire 

de réserve. Dans le cadre du PNGMDR 2022-2026, le choix a été fait de retenir deux scénarios 

contrastés pour l’élaboration des études d’adaptabilité associées :  

• le scénario de multi-recyclage en réacteur à eau pressurisée (MRREP), avec une durée de 

fonctionnement portée à 60 ans pour l’ensemble du parc actuellement en service et les six EPR2. 

Ce scénario maximise les déchets issus du retraitement (HA vitrifiés et MA-VL) stockés ;  

• le scénario d’arrêt du retraitement, retenant l’arrêt anticipé du retraitement des combustibles 

usés en 2040, associé au fonctionnement pendant 60 ans du parc électronucléaire composé 

des 57 réacteurs en fonctionnement et des six EPR2 en projet. Ce scénario maximise la quantité 

de combustibles usés requalifiés en déchets à stocker directement sans retraitement préalable 

(cf. figure 19). 

Au-delà de l’inventaire de réserve, la prise en compte des évolutions de politique énergétique moins 

avancées en termes de décision, telles que huit réacteurs EPR2 supplémentaires aux six EPR2 déjà 

annoncés, ne font pas partie de la demande d’autorisation de création. Des études prospectives sont 

en cours par l’Andra pour éclairer les décisions de l’État. La question de leur prise en charge a été 

évoquée dans le rapport GP1 N° 2024-00212, dans lequel l’IRSN « observe qu’au stade actuel de 

développement et au vu des connaissances relatives au site, la capacité de stockage de cette 

installation ne paraît pas pouvoir être développée de manière illimitée. Dans l’hypothèse d’un 

éventuel futur parc (huit EPR2 supplémentaires, SMR10, RNR, etc.), la capacité de l’installation à 

stocker davantage de déchets devra être évaluée sur la base de nouvelles études ». 

Le dossier de création de Cigéo intervient alors que deux documents de planification importants, la 

future troisième programmation pluriannuelle de l’énergie et le PNGMDR 2026-2031, sont en phase 

finale d’élaboration. La question de la capacité de Cigéo à accueillir l’ensemble des déchets HA et 

MA-VL dépend des choix qui seront précisés dans ces deux documents. L’enquête publique sur 

l’autorisation de création est donc susceptible d’intervenir postérieurement à ces deux documents 

sans en tenir compte, ce qui interroge quant à la cohérence du calendrier et à la participation 

effective du public à la décision. 

L’Ae recommande de compléter le dossier en tenant compte de la troisième PPE et du PNGMDR 

2026-2031 avant la consultation du public sur la demande d’autorisation de création. 

 

10  SMR : « Small modular reactor » ou petit réacteur modulaire. Il s’agit de réacteurs à fission nucléaire de petite taille et 

faible puissance, de l’ordre de 10 à 300 MWe. 
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 1.2  Présentation du projet, de ses aménagements et de son périmètre  

 1.2.1  Définition des secteurs d’étude et d’implantation du stockage souterrain 

Sur la base de reconnaissances de terrain (forages, études sismiques…), l’Andra a défini une « zone 

de transposition » (ZT) dans laquelle les résultats obtenus au sein du laboratoire de recherche 

souterrain de Bure pouvaient être extrapolés. Sa surface est de 250 km2. 

Plusieurs emplacements dans la formation géologique du Callovo-Oxfordien ont été proposés pour 

l’implantation des ouvrages de stockage. Leur comparaison a permis d’aboutir fin 2009 à la 

sélection de la zone d’intérêt pour la recherche approfondie (Zira) de 35 km². Selon le dossier, il 

s’agit de l’implantation la plus favorable au regard des critères de protection de la santé humaine 

et de l’environnement, en particulier sur le très long terme, évitant les villages et privilégiant une 

desserte par voie ferroviaire du centre de stockage. Cette zone a fait l’objet d’investigations 

complémentaires qui ont confirmé sa capacité à accueillir les ouvrages de stockage.  

Figure 6 : La Zira au sein de 
la zone de  

transposition –  
Source : dossier 

 

L’Andra a intégré à la zone d’implantation des ouvrages souterrains (Zios) du centre de stockage 

Cigéo, l’ensemble du bloc de Callovo-Oxfordien défini par la Zira, dans lequel se déploient les 

ouvrages de stockage, ainsi que les couches géologiques sus-jacentes accueillant les puits et les 

descenderies pour l’accès depuis les installations de surface. La Zios représente une surface de 

29 km2. 

 1.2.2  Présentation du projet d’ensemble et de ses aménagements 

Les colis de déchets seront acheminés à la zone « descenderie » (ZD), à l’ouest du site, à cheval sur 

les départements de la Haute-Marne et de la Meuse, par une voie ferrée spécifique (installation 

terminale embranchée - ITE) reliée au réseau ferré national sur la commune de Gondrecourt-le-

Château. Ils seront alors contrôlés et préparés pour être acheminés par funiculaire vers le centre de 

stockage situé dans la Zios. Cette zone comporte une zone « puits » (ZP) permettant d’accéder aux 

espaces souterrains de stockage et de poursuivre le creusement de cavités. Une liaison intersites en 

surface (LIS) permet les circulations et transports de marchandises entre les deux sites par voie 

routière et au moyen d’un transporteur à bande enterré. 
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Figure 7 : Illustration de l’organisation des installations du centre de stockage Cigéo – Source : dossier 

Aménagements de surface du stockage 

La surface de la zone descenderie est d’environ 300 ha. Son emprise est située à l’ouest du 

laboratoire souterrain de l’Andra, dans la Meuse sur la commune de Bure et dans la Haute-Marne 

sur les communes de Gillaumé et Saudron.  

Deux bâtiments nucléaires sont envisagés : le premier, de 32 000 m², accueillera et conditionnera 

les colis de déchets de haute activité dégageant peu de chaleur et le second, de 20 000 m², ceux 

dégageant de la chaleur. Ce second bâtiment est prévu pour une mise en service entre 2070 et 2080. 

Ils sont équipés d’unités de filtration de très haute efficacité et d’une cheminée de 40 m de hauteur. 

Ils sont reliés par une galerie de 100 m de longueur à la tête de la descenderie des colis. Celle-ci, 

d’une surface au sol de 7 000 m², est reliée par funiculaire au stockage souterrain. Toutes les 

opérations de manipulation des déchets seront automatisées et vidéo surveillées. Le terminal 

ferroviaire de réception des colis s’étendra sur environ 35 000 m². 

L’ensemble est clôturé. Les bâtiments sont ceinturés par une paroi enterrée d’une profondeur de 

18 mètres.  
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Figure 8 : Vue 
schématique de la 

zone  
descenderie –  

Source : dossier 

La surface de la zone puits est d’environ 200 ha sur les communes de Mandres-en-Barrois et Bonnet 

dans la Meuse. Sa vocation est de permettre les activités souterraines de déploiement progressif des 

zones de stockage. Elle ne comporte pas d’activités nucléaires. Plusieurs puits, dont les tours auront 

des hauteurs comprises entre 45 et 60 mètres, seront creusés vers la zone de stockage souterrain. 

Au nord de la zone puits, trois espaces successifs, notés Z1 à Z3, sont prévus pour déposer les 

verses11. Les matériaux extraits sont de deux natures : les verses vives12, stockées sur Z1, qui 

pourront servir à refermer le stockage dans un siècle à un siècle et demi et les verses mortes, 

stockées sur Z2, dont les possibilités de valorisation font l’objet de travaux en cours. L’ensemble 

représente 11 000 000 m³ d’argilite dont 40 % de verses vives déposées sur une hauteur de 20 m 

 

11  Lieu où sont déversés des matériaux en vrac (verse à stérile, ou terril, verse à remblai) 
12  Verses qui seront réutilisées pour remblayer les galeries lors de la fermeture du site (environ 40 % des verses). 

 

Figure 9 : Vue 
schématique de  
la zone puits – 

 Source : dossier 
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et végétalisées en surface. Dans l’hypothèse où les verses mortes ne seraient pas valorisables, 39 ha 

supplémentaires seront mobilisés sur Z3. 

Les installations du stockage souterrain 

Les ouvrages souterrains seront déployés au fur et à mesure de l’exploitation du stockage. Ils seront 

situés à 500 m sous la surface au sein de la couche d’argilite du Callovo-Oxfordien. Les communes 

surplombant le stockage souterrain sont toutes situées dans le département de la Meuse : Mandres-

en-Barrois, Bonnet, Bure, Ribeaucourt, Houdelaincourt et Saint-Joire. 

Les installations souterraines comportent les éléments présentés sur la figure 10, notamment deux 

descenderies parallèles d’environ 4 kilomètres, cinq puits, deux quartiers de stockage distincts pour 

les déchets HA et MA-VL accessibles chacun par deux galeries, une pour l’exploitation, l’autre pour 

les travaux. Les travaux souterrains seront organisés en zone de travaux et en zone d’exploitation, 

équipées d’usines de ventilation. 

Figure 10 : Organisation des 
installations en sous-sol pour le 
stockage des déchets radioactifs  

HA et MA-VL  -  
Source : dossier 

 

Les déchets seront déposés au sein des structures ventilées suivantes : 

• pour les déchets HA0 (les déchets à haute activité les plus faiblement exothermiques), des 

alvéoles borgnes en béton de diamètre 60 cm et de longueur 20 m avec un chemisage en acier ; 

• pour les autres déchets HA, des alvéoles borgnes en béton de diamètre 60 cm et de longueur 

150 m avec un chemisage en acier ; 

• pour les déchets MA-VL, des alvéoles en béton de diamètre 8 m et de longueur 500 m.  

Compte tenu de l’échéance éloignée de la mise en service du quartier de stockage HA, des évolutions 

de concepts différents de celui qui figure dans la demande d’autorisation de création sont étudiées, 

en lien avec la poursuite des développements technologiques et de l’acquisition de connaissances. 

Ce pourrait être par exemple une alvéole de longueur HA de 300 m et débouchant sur une galerie à 

chaque extrémité. 
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Figure 11 : Schéma 
illustratif d'un alvéole MA-

VL – Source : dossier 

 

 

Figure 12 : Coupe 
longitudinale d’une alvéole 

HA– Source : dossier 

La superficie du stockage a été estimée sur la base de la PPE 2019-2028 pour différentes 

hypothèses : un scénario minimaliste, l’inventaire de référence, et des scénarios indiqués comme 

maximalistes fondés sur les inventaires de réserve (dont le scénario MRREP) avec stockage sur site 

des déchets FA-VL.  

Pour un projet dont la durée d’exploitation s’étendrait jusqu’à l’année 2150 environ (cf. figure 19), 

il n’a pas été étudié de scénarios prévoyant un développement de l’énergie nucléaire plus important 

que les projets prévus à ce jour (SMR, autres EPR2…) Il n’a pas non plus été étudié de scénarios qui 

verraient l’arrêt complet de la production nucléaire à une date non connue (du fait d’un changement 

radical de la politique énergétique ou pour d’autres raisons…) et où l’ensemble des matières 

nucléaires (uranium appauvri, uranium et plutonium de retraitement…) ne trouveraient plus 

d’utilisation et seraient reclassées en déchets radioactifs avec pour seul débouché Cigéo. Il paraît 

nécessaire d’étudier la situation la plus défavorable quant aux quantités de déchets à stocker à 

Cigéo et surtout quant aux surfaces nécessaires pour les stocker (scénario « hypothèses les plus 

défavorables »). 

La possibilité d’une surface insuffisante de stockage semble d’ailleurs envisagée. Ainsi, l’extension 

de la zone de stockage au-delà des 29 km2 de la Zios a été abordée lors de l’instruction technique 

du dossier de la demande d’autorisation de création par l’IRSN. Dans son rapport N°2024-00212, 
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l’IRSN « estime nécessaire que l’Andra évalue dans ses études d’adaptabilité de Cigéo, en vue du 

bilan de la phase pilote, l’impact sur la sûreté de l’extension du stockage à des zones de la ZT où 

les valeurs des critères de choix de site seraient différentes de celles retenues pour définir la ZIOS, 

en tenant compte d’incertitudes relatives à l’inventaire ainsi qu’aux aléas de construction de 

l’installation ». Cette mention a conduit l’Andra à prendre l’engagement 2024-E16 « Dans le cas où 

les évolutions de politiques énergétiques conduiraient à identifier, en fin de la phase industrielle 

pilote (Phipil), des scénarios qui pourraient amener à étendre le stockage au-delà de la ZIOS, l’Andra 

analysera l’impact de cette extension sur la sûreté. Ces analyses intégreront des marges permettant 

de prendre en compte différentes incertitudes notamment en termes d’inventaire. Elles seront 

réalisées en amont du bilan de la Phipil ».  

Pour la complète information du public et dès le stade de la demande d’autorisation de création, il 

serait nécessaire d’avoir une estimation des surfaces maximales qui pourraient être nécessaires 

pour le stockage souterrain Cigéo, et de les limiter aux capacités d’accueil de la roche hôte. 

L’Ae recommande d’estimer la superficie maximale qui pourrait être nécessaire pour le stockage 

des déchets radioactifs en retenant les hypothèses les plus défavorables envisageables sur la durée 

d’exploitation de Cigéo, et de confirmer sa compatibilité avec les capacités d’accueil de la roche 

hôte. 

 
Stockage HA ou 

HA/CU, km2 

Stockage MA-VL, 

km2 

Stockage FA-VL, 

km2 
Total, km2 

Inventaire de 

référence (base PPE 

2019-2028) 

9 1,5  10,5 

Inventaire de 

réserve (MRREP) + 

FA-VL 

14 1,5 0,6 16,1 

Inventaire de 

réserve + FA-VL 

22, dont 80 % pour 

les CU  
 0,6 24,1 

hypothèses les plus 

défavorables 
Non estimée Non estimée Non estimée Non estimée 

Tableau 1 : Superficie nécessaire selon les hypothèses de déchets stockés (la zone d’implantation des 
ouvrages souterrains de stockage – Zios – a une superficie de 29 km2) – Source : dossier 

CU : combustible usé. 

Périmètres INB 

Le périmètre INB de Cigéo est représenté sur le schéma figure 13. 
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Figure 13 : Périmètre de l’INB Cigéo (en pointillé rouge) – Source : dossier 

Périmètres de sauvegarde autour du site Cigéo 

L’Andra n’a pas demandé l’instauration de servitudes d’utilité publique pour prévenir ou réduire les 

risques autour de son installation comme le permet l’article L. 593-5 du code de l’environnement. 

Sur la base des études produites, elle considère que, même pour les scénarios accidentels les plus 

sévères, les seuils d’effets irréversibles ne seraient pas dépassés et, qu’en fonctionnement normal, 

aucune pollution chimique ou radiologique du sol ne serait attendue. 

L’Andra a en revanche demandé à l’ASNR l’institution d’un périmètre de droit de protection des 

ouvrages souterrains du centre de stockage en application de l’article L. 542-9 du code de 

l’environnement. Il comprend l’ensemble du territoire inclus dans un rayon de 10 km à partir des 

angles de la Zios. Il concerne essentiellement les impacts possibles des forages et pompages au-

dessus et à proximité du centre de stockage Cigéo, qui pourraient notamment entraîner une 

modification des écoulements hydrogéologiques ou porter atteinte à l’intégrité des ouvrages 

souterrains. Sera également interdite toute activité de recherche de gîtes contenant des substances 

minérales, fossiles ou de gîtes géothermiques.  

 1.2.3  Les déchets radioactifs stockés à Cigéo 

Responsabilité et propriété des terrains et des déchets 

L’Andra a mis en œuvre des procédures juridiques lui permettant de n’être propriétaire que des 

seuls volumes de tréfonds (au-dessus desquels il n’y a pas d’installation de surface) qui 

accueilleront des colis de déchets, sans être propriétaire des emprises de surface (division foncière 

en volume). Une ordonnance d’expropriation a ainsi été délivrée en avril 2025 qui acte du transfert 

de propriété au bénéfice de l’Andra de l’ensemble des volumes de tréfonds nécessaires à la 

réalisation de la tranche 1. D’autres procédures similaires seront mises en œuvre pour la poursuite 

de l’exploitation comme le permet le décret de DUP délivré en juillet 2022.  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006834533
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006834533
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L’Andra ne devient pas propriétaire des déchets après leur stockage : elle est responsable de la 

garde du déchet et de son comportement à l’intérieur du stockage uniquement. Les producteurs de 

déchets en restent seuls propriétaires. En cas de défaillance de leurs producteurs ou détenteurs, 

l’État est responsable en dernier ressort de ces substances et peut charger l’Andra d’en assurer la 

gestion (article L. 542.1 du code de l’environnement), à la charge, en conséquence, des générations 

contemporaines de cette situation le cas échéant. 

Dans la réglementation actuelle, les propriétaires des surfaces situées à la verticale des installations 

souterraines ne deviendront jamais propriétaires des déchets qui seront stockés dans ces zones.  

Nature et conditionnement des déchets 

La conception des conditionnements relève de la responsabilité des producteurs de déchets (CEA, 

EDF, Orano). Certains conditionnements de déchets en colis restent à ce jour « à définir » (AD).  

La production des futurs colis est soumise à l’accord préalable de l’ASNR qui sollicitera l’Andra pour 

avis ou sera, à terme, intégrée dans le processus d’approbation prévu à cet effet.  

L’Andra est fréquemment sollicitée en amont de la définition de nouveaux conditionnements afin 

d’accompagner les producteurs, puis systématiquement dans le cadre de leur approbation. Elle peut 

alerter les producteurs sur d’éventuelles incompatibilités des solutions envisagées avec le stockage, 

ainsi que sur les impacts de ces solutions sur la conception ou la démonstration de sûreté de 

l’installation  

Conditionnement des déchets  

 Conditionnement des déchets MA-VL  

Les colis MA-VL contiennent des déchets constitués d’éléments de structure des combustibles usés 

ou liés au fonctionnement et au démantèlement des installations nucléaires. Ces déchets radioactifs 

se trouvent sous forme solide ou liquide. Pour pouvoir les manipuler, les entreposer, les transporter 

et les stocker, ils sont conditionnés sous différentes formes de colis.  

Certains colis, en raison de leurs caractéristiques, peuvent être stockés directement. Mais les colis 

primaires sont pour la plupart placés dans des conteneurs de stockage. Certains déchets, 

notamment les déchets métalliques issus du fonctionnement ou démantèlement des INB sont 

directement placés dans un conteneur et immobilisés par un liant hydraulique qui est coulé dans ce 

conteneur (« enrobage »). D’autres (gaines de combustible…) sont compactés avant d’être placés 

dans un conteneur. Les déchets liquides sont traités puis mélangés à un matériau (bitume, ciment, 

verre…) pour les solidifier avant d’être introduits dans un conteneur.  

Conditionnement des déchets HA  

Les colis de déchets HA correspondent principalement aux déchets vitrifiés issus du traitement des 

combustibles usés. Il s’agit de produits de fission et d’actinides mineurs13 formés par réaction 

nucléaire au sein du combustible lors de son utilisation en réacteur. Lors du traitement, ils ont été 

 

13  Ils représentent une quantité très infime du volume des déchets nucléaires, mais ce sont les éléments dont la radioactivité, 

très importante, dure le plus longtemps. Exclusivement générés au sein des réacteurs nucléaires, les actinides mineurs 

sont des descendants des isotopes de l’uranium. Source : SFEN 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000032043665
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séparés de l’uranium et du plutonium, matières radioactives valorisables. Ils sont calcinés et 

incorporés dans une matrice de verre. Le « verre » en fusion ainsi élaboré est coulé dans un 

conteneur en acier inoxydable (« colis standard de déchets vitrifiés ou CSD-V »). Chaque population 

de colis de déchets vitrifiés est produite selon une spécification de production élaborée par Orano 

La Hague et fonction du type de combustible retraité. Celle-ci encadre les caractéristiques du colis 

produit pour garantir une homogénéité des colis, notamment en termes de décroissance thermique.  

D’autres colis de déchets HA sont également produits en quantité très limitée, notamment des colis 

de déchets technologiques issus du fonctionnement des ateliers de vitrification de La Hague ou de 

sources scellées du CEA. 

Les colis de déchets HA sont répartis en trois catégories selon leur niveau de puissance thermique 

et son profil de décroissance en lien avec la décroissance radioactive :  

• la catégorie HA0 regroupe les déchets HA moyennement exothermiques à la mise en stockage ;  

• la catégorie HA1 regroupe les déchets HA fortement exothermiques à la mise en stockage ;  

• la catégorie HA2 se distingue de la catégorie HA1 par une part accrue d’actinides dans les 

déchets, susceptibles de ralentir la décroissance thermique. 

 

 

Figure 14 : Mise en conteneur de stockage de colis 
de déchets primaires MA-VL- Source : dossier 

Figure 15 : Conteneur de stockage HA pour colis 
primaire de déchets vitrifiés – Source : dossier 

Conditionnement des combustibles usés  

Le stockage direct des combustibles usés (CU) n’est pas prévu en référence dans Cigéo, néanmoins 

au titre des études d’adaptabilité pour l’accueil de l’inventaire de réserve, les études sont menées 

pour vérifier l’absence d’élément rédhibitoire à leur stockage. Ces études portent notamment sur 

les paramètres géométriques compte tenu des dimensions de ces colis. 
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Figure 16 : Illustration d'un 
conteneur de stockage de 

colis de combustible usé et 
comparaison avec celui d'un 
colis de déchet HA- Source : 

dossier 

 1.2.4  Coût et financement 

L’arrêté « coût » (pris par la ministre chargée de l’énergie) définit un coût « objectif » assigné à 

l’Andra, sur le très long terme pour l’étude et la réalisation de Cigéo, sur la base de l’inventaire de 

réserve et hors mise en œuvre d’interventions de réversibilité. Ce coût est mis à jour au moins lors 

de l'autorisation de création du centre de stockage, de sa mise en service, de la fin de sa phase 

industrielle pilote et de chacun de ses réexamens périodiques (article D. 542-94 du code de 

l’environnement). Il est actuellement fixé à 25 milliards d’euros (Md€) aux conditions économiques 

du 31 décembre 2011. 

Les producteurs de déchets radioactifs restant propriétaires de leurs déchets, ils doivent disposer 

des capacités financières pour assurer leur gestion à long terme. La fixation du coût de Cigéo fournit 

aux producteurs de déchets une référence pour leur obligation de constitution de provisions et 

d’abondement des fonds dédiés au financement de la gestion des déchets qu’ils produisent. Fin 

2024, les provisions constituées s’établissent à 18,7 Md€ aux conditions économiques courantes14. 

 1.2.5  Périmètre du projet 

Outre les éléments décrits ci-dessus, l’Andra inclut dans son projet d’ensemble d’autres opérations :  

• la liaison qui relie les deux sites : d’une emprise totale de 46 ha, elle sera située sur les 

communes de Bure et Mandres-en-Barrois. Elle se compose d’une route ouverte au public de 

5 km reliée à la RD 60/960 permettant l’accès aux sites et aux parcelles des exploitations 

agricoles et de deux infrastructures privées de 4 km : une piste routière et une bande 

transporteuse semi-enterrée ;  

• l’installation ferroviaire terminale embranchée (ITE), d’une emprise totale de 112 ha, aura une 

longueur de 14 km dont 10 km en réhabilitation d’une ancienne voie ferrée désaffectée. Cette 

opération est sous maîtrise d’ouvrage de SNCF Réseau. Elle servira à acheminer les colis de 

déchets et les matériaux nécessaires aux travaux. Le trafic prévu, exclusivement diurne, est de 

 

14  Les provisions constituées sont destinées à couvrir la gestion des déchets produits, dont une grande part pour payer leur 

stockage à Cigéo, mais également le traitement « amont » des déchets et leur entreposage éventuel pour décroissance 

ou attente de leur acceptation sur Cigéo. 
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trois trains de fret par jour pendant la construction, puis de huit à 76 trains de déchets par an 

et un à deux trains de fret par semaine, en phase d’exploitation ;  

• le renforcement de la ligne à 400 000 V, qui jouxte le site, son raccordement à un poste 

transformateur et la liaison électrique souterraine 90 000 V qui alimente le site. La ligne et ses 

aménagements sont sous maîtrise d’ouvrage de Réseau de transport d’électricité (RTE). 

L’implantation exacte du transformateur n’est pas encore déterminée ; 

• d’autres aménagements sont rendus nécessaires : l’adduction d’eau potable (sous maîtrise 

d’ouvrage des syndicats intercommunaux locaux d’alimentation en eau potable), 

l’aménagement de la ligne ferroviaire 027000 jusqu’à l’ITE et la construction d’une plateforme 

logistique ferroviaire à Gondrecourt, sous maîtrise d’ouvrage de SNCF Réseau, la déviation de 

la route départementale pour longer la plateforme de la descenderie, sous maîtrise d’ouvrage 

du conseil départemental de la Haute-Marne. 

Figure 17 : Périmètre du projet 
d’ensemble Cigéo selon le 
dossier – Source : dossier 

 

L’article L. 122-1 III du code de l’environnement précise que « Lorsqu'un projet est constitué de 

plusieurs travaux, installations, ouvrages ou autres interventions dans le milieu naturel ou le 

paysage, il doit être appréhendé dans son ensemble, y compris en cas de fractionnement dans le 

temps et dans l'espace et en cas de multiplicité de maîtres d'ouvrage, afin que ses incidences sur 

l'environnement soient évaluées dans leur globalité ». C’est en ce sens que l’Ae a recommandé dans 

ses précédents avis d’inclure la fabrication des colis de déchets dans le périmètre du projet 

d’ensemble Cigéo pour tous les colis produits après la décision de réalisation du centre ou qui 

devront être reconditionnés pour être acceptés. 

Les spécifications à respecter (dimensionnement volumétrique, facteurs d’émission thermique et 

radiologique…) sont fixées par l’Andra et font l’objet d’une instruction par l’ASNR et régissent 

l’ensemble des colis primaires, quelles qu’en soient les origines et les destinations. Le choix fait 

dans le cadre du projet Cigéo s’inscrit dans la responsabilité continue du producteur sur son déchet 

et sur le colis primaire. En cas de non-conformité, le colis primaire est renvoyé au producteur pour 

reconditionnement (pour les anciens colis comme pour les nouveaux). Cette approche suppose que 

les producteurs soient en mesure d’assurer cette fonction, ce qu’il convient dès lors d’évaluer. 

Or, le périmètre du projet se limite dans le dossier à sa dimension la plus réduite, à savoir le stockage 

des déchets HA et MA-VL de l’inventaire de référence et une Zios, alors même que des travaux sont 

en cours ou ont fait l’objet d’engagements pour étudier la faisabilité de stockages d’autres déchets, 
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comme ceux de l’inventaire de réserve, de plutonium séparé ou de rebuts de Mox15 ou d’une 

extension de la Zios (cf. parties 1.2.2 et 2.2). L’élargissement du stockage aux déchets HA et MA-

VL de l’inventaire de réserve, voire à des déchets FA-VL ou à d’autres déchets et matières 

radioactives reclassées en déchets paraît vraisemblable et doit donc être anticipé, le sujet des limites 

à poser à ces possibles extensions nécessitant d’être analysé et débattu. 

L’Ae recommande de considérer le projet d’ensemble sur la durée dans un scénario plus inclusif 

que les seuls inventaires de référence ou de réserve et d’en tirer les conséquences en matière 

d’évaluation des incidences. 

 1.2.6  Calendrier réglementaire et technique – consultations du public  

Calendrier réglementaire et technique 

Le calendrier réglementaire et technique prévoit la succession de différentes phases, dont 

l’enchaînement temporel est présenté sur la figure Erreur ! Source du renvoi introuvable. : 

• la phase d’aménagements préalables commence avec la déclaration d’utilité publique. Elle 

comprend les travaux nécessaires à la sécurisation des sites, la viabilisation et l’organisation 

des plateformes de défrichement, l’archéologie préventive et le terrassement, ainsi que les 

opérations de raccordement des autres maîtres d’ouvrage ; 

• la phase de construction initiale commence à la publication du décret d’autorisation de création 

de l’INB du centre de stockage Cigéo. Elle comprend la construction des installations de surface, 

le creusement et la construction des premiers ouvrages souterrains ; 

• la phase de fonctionnement commence à la délivrance de l’autorisation de mise en service de 

l’INB par l’ASNR qui permet de débuter la réception et la mise en stockage des premiers colis 

de déchets radioactifs ; 

• la phase de démantèlement et de fermeture commence à la publication du décret de 

démantèlement de l’INB. Les travaux de surface comprennent le démontage d’équipements, 

l’assainissement des locaux et des sols, ainsi que la destruction des structures de génie civil. 

En souterrain, les opérations consistent principalement au démontage des équipements et à la 

construction d’ouvrages complémentaires à la barrière géologique (remblais, ouvrages en 

béton, scellement des galeries, puits et descenderies) ; 

• les phases de surveillance et de post surveillance commencent avec la loi autorisant la fermeture 

définitive de l’INB. 

La phase industrielle pilote (Phipil) est prévue par le code de l’environnement (article L. 542-10-1). 

Ses objectifs et critères de réussite seront fixés par le PNGMDR. Elle permettra de réaliser tous les 

essais en vraie grandeur. Pendant les dix à quinze premières années de cette phase pilote, toutes 

les manipulations seront éprouvées sur des colis non radioactifs. Puis, dans une deuxième phase de 

cinq à dix ans, après autorisation de mise en service de l’INB, des colis radioactifs pourront être 

manipulés, toujours à titre expérimental.  

 

15  Engagement de l’Andra auprès de l’ASNR : « 2024-E1 – En complément des études d’adaptabilité basées sur l’inventaire 
de réserve dont le contenu a été validé dans le cadre de la 4ème édition du PNGMDR, l’Andra établira, en amont de l’enquête 
publique, une feuille de route pour la réalisation d’étude complémentaire relative à la faisabilité du stockage du Pu séparé 
et des rebuts de MOx ».  
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Le dossier indique que la fermeture des alvéoles pourra être anticipée préalablement à la fermeture 

définitive « si les générations en charge du centre de stockage le décident ». La manutention des 

colis entre le pied de la descenderie et les alvéoles fait appel à des chariots permettant le chargement 

et le déchargement automatiques des colis. Le dossier indique que le déstockage d’un colis pourrait 

durer un peu moins longtemps que son stockage. Il n’est pas explicité comment sera organisée 

l’extraction d’une série de colis tout au long d’une alvéole. La faisabilité du cheminement inverse 

d’un ensemble de colis sur une distance pouvant atteindre 150 m reste à démontrer, compte tenu 

des compléments de démonstration demandés par l’ASNR sur le concept d’alvéole dans son avis. 

Les opérations liées au démantèlement et à la surveillance de long terme ne sont pas décrites du 

fait de leur décalage dans le temps. Elles feront l’objet d’études d’impact le moment venu. Si la 

notion de démantèlement est difficile à prendre en considération à ce stade, elle peut cependant 

avoir des conséquences sur les décisions à prendre à court terme sur les usages du territoire. 

L’Ae rappelle sa recommandation de voir présentée, dès cette demande d’autorisation de création, 

les modalités de la surveillance à long terme. 

 
Figure 18 : Phasage du projet Cigéo (en bas : selon l’Andra – en zoom, selon l’ASNR)– Source : rapporteurs 

d’après dossier et site de l’ASNR 

L’arbre des décisions réglementaires et des consultations du public reprend les obligations légales 

et réglementaires. Pour la complète information du public il serait intéressant d’expliciter les raisons 

qui ont conduit le législateur à arrêter ces différents points d’étape du projet. 

Une phase pilote à expliciter 

La phase industrielle pilote constitue une phase essentielle dans la conception et la réalisation du 

stockage Cigéo. Elle ne peut se comprendre que si les tests de stockage sont suffisamment longs 
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pour en tirer des conclusions opérationnelles pour le stockage futur et enrichir l’information du 

législateur qui aura à définir les conditions de poursuite du stockage. 

La règlementation actuelle prévoit une séparation claire entre la phase pilote et la phase de 

fonctionnement (partie ASNR du schéma figure 18) : 

• la phase industrielle pilote est engagée par le DAC qui comprend la phase de construction, une 

phase de tests avec des colis non radioactifs, puis, après autorisation de mise en service par 

l’ASNR limitée à la phase pilote, avec des colis de déchets radioactifs ; 

• la phase de fonctionnement n’intervient qu’après autorisation donnée par le législateur ; cette 

décision sera prise sur la base du retour d’expérience de la phase industrielle pilote, de son 

interprétation et de ses conclusions quant aux prescriptions  devant encadrer l’autorisation. 

L’Andra propose dans son dossier que la fin de la phase industrielle pilote recouvre les premières 

années de la phase de fonctionnement et que l’autorisation du législateur ne porte que sur la 

poursuite du stockage de déchets radioactifs. Cette proposition se justifie selon l’Andra par l’intérêt 

de ne pas interrompre l’exploitation du site pendant plusieurs années entre la phase pilote et la 

phase de fonctionnement, ce qui pourrait avoir un impact sur la sûreté de l’exploitation 

(démobilisation des personnels, perte de compétence, vieillissement des matériels non utilisés, etc.). 

Néanmoins, la superposition de la phase pilote et de la phase de fonctionnement pourrait permettre 

de poursuivre le stockage sur une durée indéterminée au titre de la phase industrielle pilote.  

L’Ae recommande  

• de prendre en compte les enjeux liés à la transition dans de bonnes conditions entre la phase 

industrielle pilote et la phase de fonctionnement ; 

• de définir les conditions de cette transition entre la fin des tests et la décision du législateur. 

 1.3  Procédures relatives au projet  

L’Ae est sollicitée à l’issue du dialogue entre le maître d’ouvrage et l’ASNR dans le cadre de la 

demande d’autorisation de création. Le dossier soumis à l’Ae intègre les modifications apportées à 

l’issue des démarches antérieures, notamment la phase « DR0 », mais sans les modifications qui 

répondront à l’avis de l’ASNR. 

Le projet Cigéo a été déclaré d’utilité publique par décret n° 2022-993 du 7 juillet 2022. Une 

demande d’autorisation environnementale valant notamment dérogation à l’interdiction d’atteinte 

aux individus et habitats d’espèces protégées a fait l’objet d’une enquête publique du 28 février au 

15 avril 2025. Le dossier, dit « DR0 » a fait l’objet d’un avis de l’Ae le 27 juin 2024 et d’une 

déclaration de projet de l’Andra le 27 juin 2025. L’autorisation est intervenue par arrêté 

interpréfectoral n°2025-1557 daté du 11 juillet 2025 des préfets de la Meuse et de la Haute-Marne. 

L’instruction de la demande d’autorisation de création s’est conclue par l’avis de l’ASNR 

n° 2025-AV-016 du 25 novembre 2025. Le dossier fera l’objet d’une enquête publique après 

actualisation pour prendre en compte l’avis de l’ASNR, de l’Ae et des autres consultations. 

D’autres dossiers réglementaires (DR) seront déposés tout au long de la phase de construction et 

avant la mise en service, correspondant à plusieurs demandes d’autorisations environnementales.  

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000046026158/
https://www.igedd.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/04_240619_avis_ae_cigeo-delibere_cle759e41.pdf
https://www.meuse.gouv.fr/contenu/telechargement/33782/242116/file/20250627%20Andra_déclaration%20de%20projet%20DR0.pdf
https://www.meuse.gouv.fr/contenu/telechargement/33397/239701/file/20250711%20aip_DR0_n°2025-1557%20du%2011-07-2025-1.pdf
https://www.meuse.gouv.fr/contenu/telechargement/33397/239701/file/20250711%20aip_DR0_n°2025-1557%20du%2011-07-2025-1.pdf
https://reglementation-controle.asnr.fr/reglementation/bulletin-officiel-de-l-asnr/installations-nucleaires/avis/avis-n-2025-av-016-de-l-asnr-du-25-novembre-2025
https://reglementation-controle.asnr.fr/reglementation/bulletin-officiel-de-l-asnr/installations-nucleaires/avis/avis-n-2025-av-016-de-l-asnr-du-25-novembre-2025
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Figure 17 : Calendrier des dossiers réglementaires à venir – Source : réponse Andra au questionnement des 

rapporteurs 

L’étude d’impact devra être jointe au dossier réglementaire de chacune des opérations. Ces dossiers 

seront l’occasion d’intégrer les réponses que l’Andra s’est engagée à produire dans les années à 

venir, ainsi que l’évolution de la connaissance de l’environnement, permettant ainsi de les présenter 

à une consultation du public. Une actualisation sera nécessaire au minimum dans le cadre des 

demandes d’autorisation réglementaires (cf. partie 2.2.4 – Biodiversité).  

L’Ae recommande d’intégrer aux dossiers d’autorisation à venir, et au dossier finalisé de demande 

d’autorisation de création, les réponses que l’Andra s’est engagée à produire dans les années à 

venir au fur et à mesure de leur production. 

Sur l’ensemble de la durée du projet, le calendrier présenté ne permet pas de distinguer les étapes 

clés de consultation du public, en particulier à compter du décret d’autorisation de création de l’INB. 

Il n’est pas précisé si les projets de décisions de l’ASNR qui portent pourtant sur des étapes clés de 

la vie de Cigéo (mise en service, revues décennales, fermeture…) seront soumises préalablement à 

enquêtes publiques et sur quelles bases documentaires (études d’impact, bilan des travaux, 

expertise de sûreté…). De manière générale, le calendrier est peu disert sur les consultations après 

la création de l’INB, pour un projet dont la durée dépassera le siècle. Les apports des échanges 

continus avec les parties prenantes, tout comme ceux des débats publics déjà organisés montrent 

qu’il convient de poursuivre ces démarches et d’en préciser le rythme. Selon l’Ae, les revues 

décennales pourraient être l’occasion de consultations du public et au moins un débat public devrait 

être organisé avant la mise en service ainsi qu’avant la fermeture. Ces revues devraient également 

alimenter les réflexions à venir dans le cadre des actualisations des PNGMDR et PPE. Enfin, les 

« revues de la mise en œuvre du principe de réversibilité », alimentées par l’ensemble des résultats 

d’expertises et recherche devraient être accompagnées de la mise à disposition du public des 

paramètres clés d’éclairage des décisions, à définir avant la mise en service. 

L’Ae recommande de prévoir des consultations du public tout au long de la vie du projet Cigéo, d’en 

préciser le calendrier et d’en prévoir à chaque étape clé (mise en service, revue décennale, 

fermeture…). 

L’Ae renouvelle également sa recommandation à l’Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection 

de prendre les dispositions qui permettent aux citoyens d’avoir accès aux résultats de ses expertises 

préalablement aux débats qui précèdent ses décisions. 
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 1.4  Principaux enjeux environnementaux du projet relevés par l’Ae  

Pour l’Ae, les principaux enjeux environnementaux du projet sont les suivants : 

• la sécurité après fermeture du site de stockage pour une période très longue, de plusieurs 

dizaines de milliers d’années ; 

• le risque de dissémination de la radioactivité dans l’environnement, notamment aquatique ; 

• la préservation de la santé humaine du fait du risque de dispersion chronique ou accidentelle 

de substances radioactives dans l’air, les sols ou les eaux et de leur absorption par inhalation 

ou ingestion ; 

• la protection des milieux naturels et de la biodiversité. 

Cet avis présente une analyse de la prise en compte de l'environnement par le projet, en complément 

des nombreux expertises et avis fournis par d'autres organismes (ASNR et précédemment IRSN 

notamment). Au stade de la déclaration d’utilité publique, l’Ae avait abordé principalement les 

enjeux environnementaux de court et moyen termes et évoqué les questions à se poser par 

précaution pour le long terme. Le présent avis se concentre principalement sur l’analyse des risques 

et des impacts à long et très long termes et le niveau d’information du public à une étape où les 

travaux pourraient être engagés. 

2. Analyse de l’étude d’impact 

L’étude d’impact fait preuve de réelle pédagogie dans les actualisations, en particulier en signalant 

les modifications par rapport aux versions précédentes et en renvoyant aux volumes spécifiques 

pour les approfondissements. Les évolutions des conclusions et des affirmations sont en grande 

partie tracées. Les incertitudes sur certains résultats sont souvent précisées. Pour certains 

paramètres clés cependant, l’analyse de la variabilité ou des incertitudes gagnerait à être 

approfondie, comme c’est souligné par la suite. 

Elle traduit un travail considérable, fruit d’études et de recherches engagées depuis 25 années et 

qui se poursuivront encore jusqu’à la mise en service de l’INB et tout au long de son fonctionnement, 

dans une logique d’amélioration continue des connaissances, des équipements, des procédés et des 

procédures, et en s’appuyant encore pendant de nombreuses années sur l’outil performant que 

constitue le laboratoire souterrain. Cet avis ne peut donner qu’une image succincte des résultats 

engrangés pour la conception du projet Cigéo et l’évaluation de ses incidences. Il cible ses 

remarques et ses recommandations sur certains paramètres et éléments clés que l’Ae a jugé 

importants pour la compréhension du projet ou sur lesquels elle estime n’avoir pas reçu de réponses 

satisfaisantes dans les précédents avis ou à l’occasion de cette instruction. 

 2.1  Analyse de la recherche de variantes et du choix du parti retenu 

L’analyse de la recherche de solutions de substitution a déjà fait l’objet de nombreuses 

recommandations de l’Ae dans ses précédents avis, notamment sur le choix d’un stockage 

souterrain, d’un développement renforcé du territoire, des modalités d’approvisionnement (ITE et 

échanges entre la zone descenderie et la zone puits), l’implantation des installations, le choix d’une 
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descenderie, le choix d’une protection en surface à long terme… Ces recommandations restent 

d’actualité mais ne seront pas développées dans cet avis qui complète les précédents. 

D’autres choix restent cependant à argumenter au regard de la sûreté des installations et de la santé 

des populations et de la protection de l’environnement, notamment :  

Durée de l’entreposage en surface avant stockage en couches profondes des déchets HA. 

L’option a été retenue d’un entreposage limité à quelques dizaines d’années des déchets les plus 

exothermiques (HA1 et HA2). Cet entreposage a pour objectif de réduire leur puissance thermique 

par décroissance radioactive. 

Un entreposage plus long en surface, par exemple de 100 ou 150 ans, reste une option plébiscitée 

par certaines parties prenantes : elle permettrait de réduire plus encore la puissance thermique de 

ces colis, en particulier des déchets HA1, et de réduire ainsi considérablement les surfaces 

nécessaires au stockage souterrain, voire même de reclasser certains déchets HA en tant que MA-

VL et donc avec des contraintes de stockage bien moins draconiennes. Étendu à certains déchets 

MA-VL, l’entreposage permettrait également d’en reclasser certains en tant que FA-VL dont la 

gestion offre d’autres options que le stockage à Cigéo. Le coût du projet pourrait en être réduit. 

Un entreposage long en surface pourrait par ailleurs laisser ouvertes aux générations futures les 

options d’engagement ou de refus d’un stockage en couche profonde. La génération considérée, 

plus directement concernée que la nôtre, aurait été éclairée par un retour d’expérience d’une phase 

pilote prolongée et aurait toujours à sa disposition les fonds requis pour la mise en œuvre du 

stockage souterrain. 

L’Ae recommande d’évaluer et de présenter le bilan coûts-avantages, incluant les incertitudes 

associées, d’un entreposage de plus longue durée des déchets radioactifs en surface et, le cas 

échéant, d’en étudier la faisabilité.  

Dimensionnement de Cigéo. 

Dans l’avis de 2024, l’Ae a recommandé « d’estimer les conséquences quantitatives des différentes 

options de développement de l’énergie nucléaire sur le volume des déchets à stocker et sur les 

emprises des travaux souterrains subséquents ». Le dossier présente une estimation des emprises 

du stockage nécessaire pour accueillir l’inventaire de référence et de réserve, notamment dans le 

cas d’un arrêt des filières plutonium et URE. Les conséquences en termes de nombre de colis (par 

limitation du terme thermique ou radiologique pour des produits fortement émetteurs), ainsi que 

d’espacement des alvéoles ne sont pas développées alors qu’il s’agit d’éléments structurants de 
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l’évaluation. La surface totale de ces emprises n’est pas fournie, ce qui ne permet pas de savoir si 

ces emprises peuvent s’inscrire dans la Zira.  

L’Ae recommande de préciser les conséquences en termes de nombre de colis, d’espacement des 

alvéoles et de surface totale des emprises souterraines, de l’accueil de l’inventaire de réserve (y 

compris le plutonium séparé et les combustibles usagés).  

Il apparaît nécessaire de préciser ce point d’autant que les conséquences des choix à venir sur la 

politique énergétique nationale (au-delà des décisions déjà prises) pourraient accroître les besoins 

de stockage, alors que l’absence de fractures dans la couche de stockage n’a pas été expertisée 

hors de la Zira. Or, cette problématique peut se traduire par une interrogation sur les capacités 

maximales de stockage ultimes du site. Le dossier actuel semble considérer une capacité sans 

contrainte de limite comme débouché final de tous les déchets présents et à venir. L’Ae considère 

qu’il conviendrait d’inverser le regard, notamment pour évaluer les conditions et les coûts d’une 

extension des capacités de stockage, éléments d’évaluation à comparer aux conditions et coûts des 

filières de réemploi en vue d’une réduction des déchets dans le cadre de la révision du PNGMDR ou 

de la PPE. 

L’Ae recommande d’évaluer les capacités limites de stockage en fonction de la typologie des 

déchets, au sein de la Zira et les conditions et conséquence de l’extension de cette zone. 

 2.2  Incidences du projet, mesures d’évitement, de réduction et de 

compensation  

 2.2.1  Caractérisation des déchets radioactifs 

Décroissance de l’activité et décroissance thermique 

Les colis de déchets radioactifs comprennent différents radionucléides, présents à la constitution 

du colis, ou générés en filiation par leur désintégration. Si l’activité d’un radionucléide seul décroît 

avec le temps selon une exponentielle, l’évolution de l’activité d’un colis constitué d’un mélange de 

Figure 18 : Schéma théorique de l'extension nécessaire à l'accueil de l'ensemble de l'inventaire de réserve en 
cas de non retraitement des combustibles usagers (CU) - Source : dossier 
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radionucléides suit des évolutions diverses, qui sont fonction de sa composition. L’activité des colis 

constitutifs de l’inventaire baisse avec le temps. 

Figure 21 : Illustration de la 
décroissance dans le temps de la 

radioactivité des déchets – source : 
dossier : 

- à droite : radioactivité totale 
des déchets de l’inventaire de 
référence de l’INB Cigéo, 
radioactivité totale des colis de 
déchets HA0, HA1/HA2 et MA-
VL (courbes en pointillés) 

- ci-dessous : radioactivité totale 
des dix radionucléides 
présentant les plus fortes 
activités sur un million 
d’années, y compris celle des 
radionucléides fils  

 

 

L’activité des colis de déchets dégage de la chaleur, variable selon les colis : plus forte pour les colis 

HA que les MA-VL, plus forte pour les colis HA1/HA2 que pour les HA0, décroissant plus rapidement 

pour les colis HA1 que les HA2.  

La puissance thermique des colis est une caractéristique fondamentale pour le dimensionnement du 

stockage et, en particulier, pour l’espacement des alvéoles HA. L’ordre de grandeur de cette 

puissance thermique est ainsi de : 

• 15 à 60 W pour les colis primaires MA-VL ; 

• 50 W pour les colis du quartier pilote HA : 

• 500 W pour les colis HA1/HA2 du quartier de stockage HA. 
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La conception des alvéoles et les caractéristiques thermiques de l’argilite doivent permettre 

l’évacuation de cette chaleur, sans remettre en cause les propriétés de l’alvéole et de la roche. Le 

dossier indique cependant qu’une température de 100°C ne doit pas être atteinte dans l’argilite. 

Autres dangers associés aux colis de déchets 

Les isotopes fissiles des colis de déchets peuvent modifier diverses caractéristiques favorables du 

Callovo-Oxfordien en cas d’accident de criticité16. Pour maîtriser les conséquences de la 

perturbation engendrée, l’Andra exclut l’occurrence d’accident de criticité, par des dispositions 

d’arrangement en alvéole : les masses maximales des colis de déchets issues des données 

producteurs sont comparées aux masses maximales admissibles permettant de maîtriser le risque 

de criticité. 

Au-delà de leur radioactivité et de la chaleur qu’ils émettent, les colis de déchets constituent 

d’autres sources de dangers : 

• les radionucléides peuvent être des éléments chimiques toxiques (plutonium, uranium…) et être 

associés dans les colis à des éléments chimiques non radioactifs, mais dangereux ; 

• certains colis, comme les colis bitumés, contiennent des combustibles et peuvent constituer un 

point de départ d’incendies ; 

• la production d’hydrogène par radiolyse de l’eau, associée à d’autres sources d’hydrogène (dont 

la corrosion de l’acier) peut générer une atmosphère explosive dans l’alvéole de stockage ; 

• le contact entre colis différents ou leurs contenus peut générer des réactions, liées à des 

incompatibilités et être source de dangers. 

Afin de maîtriser la mobilité des radionucléides et des substances toxiques chimiques dans les 

argilites, l’Andra prévoit à ce stade une séparation physique des colis de déchets MA-VL susceptibles 

de générer ces perturbations chimiques. Pour ce faire, les familles de colis ont été regroupées en 

sept catégories en considérant que l’ensemble des colis d’une même catégorie, quelle que soit leur 

famille d’appartenance, était co-stockable d’un point de vue physico-chimique. L’évolution de ces 

colis en condition de stockage a été étudiée, notamment pour les colis contenant des matières 

organiques. Plusieurs catégories de colis de déchets (bitumés, salins et organiques) font toujours 

l’objet d’études, du fait de leurs caractères spécifiques. 

 2.2.2  Sol, sous-sol, eaux souterraines et superficielles 

Fonctions de sûreté associées au stockage souterrain et choix de conception 

Pour l’ASNR et l’Andra, les fonctions de sûreté associées au stockage souterrain visent à isoler les 

déchets des phénomènes de surface et des actions humaines dites « banales », tout en limitant le 

transfert jusqu’à la biosphère des radionucléides et substances toxiques contenus dans les déchets. 

Après fermeture et à long terme, la sûreté du stockage en couche géologique repose sur des 

dispositifs passifs sans besoin d’intervention des générations futures. 

 

16  Un accident de criticité (ou excursion nucléaire) est un accident nucléaire provoqué par une réaction nucléaire en chaîne 

involontaire et incontrôlée dans un matériau fissile comme l’uranium ou le plutonium. Il s'accompagne d'une émission 

de rayonnements neutrons pouvant être intense. 
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Il est ainsi attendu de la couche de stockage qu’elle présente certaines qualités, entre autres, une 

perméabilité très faible pour limiter les échanges hydrauliques et une conductivité thermique 

suffisante pour évacuer la chaleur produite par les déchets radioactifs et éviter d’atteindre des 

températures trop élevées pour ne pas perdre les caractéristiques favorables de l’argilite. Plus 

généralement, le site dans son ensemble ne doit pas présenter de ressources particulières 

(hydrauliques, minérales ou énergétiques) qui pourraient motiver des interventions humaines 

futures. 

Les connaissances sur la géologie et l’hydrogéologie du secteur doivent être suffisantes pour 

permettre notamment : 

• le dimensionnement thermique, hydraulique et mécanique des quartiers de stockage (THM) ; 

• une estimation du besoin d’étanchéification des ouvrages traversant les couches perméables 

(descenderies, puits) et des besoins d’exhaure. 

Plus de 30 années d’études ont été consacrées au développement des connaissances sur la géologie 

et l’hydrogéologie du secteur. La Commission nationale d’évaluation17 (CNE2) considère dans son 

rapport d’évaluation n°14 de juin 2020 que « l’Andra a établi le socle de connaissances nécessaire 

pour conduire le projet Cigéo, que la démonstration de la qualité du site a été faite et que les options 

technologiques de stockage ont été consolidées. La maturité scientifique du projet Cigéo permet à 

présent d’envisager sur des bases solidement étayées son développement technologique en vue de 

l’autorisation de création ». Elle considère également dans son rapport d’évaluation n°16 de juin 

2022 que « l’Andra dispose actuellement des éléments scientifiques et techniques suffisants pour 

asseoir la démonstration de sûreté en vue de la demande d’autorisation de création (DAC). En outre, 

le projet Cigéo prévoyant un développement progressif, les futures avancées technologiques 

pourront y être intégrées. Toutes les conditions sont donc réunies pour un dépôt sans délai de la 

DAC ».  

Énormément de données ont effectivement été recueillies et interprétées. Elles ne sont pas toujours 

accessibles dans le dossier, ou elles sont livrées au lecteur sans hiérarchisation au regard des 

besoins de conception du projet, d’évaluation de ses incidences ou de sa sûreté. Le dossier est 

souvent peu disert sur la variabilité spatiale des paramètres mesurés et sur la prise en compte de 

cette variabilité dans ses conclusions. Le dossier ne présente jamais les valeurs seuils des 

paramètres (perméabilités ou transmissivités, conductivité thermique…) à partir desquelles la 

conception, l’impact ou la sûreté du site pourraient être mis en cause. Ces valeurs pourraient être 

utilement mises en perspective avec les résultats observés et leur variabilité. Malgré plus de vingt 

années de mesures, certains résultats, interprétations ou manques interrogent toujours18. 

L’Ae recommande de mettre en avant les paramètres géologiques et hydrogéologiques les plus 

discriminants au regard de la conception du stockage Cigéo, d’indiquer pour chacun d’eux les 

valeurs limites à ne pas dépasser sous peine d’une remise en cause de la conception, du caractère 

significatif ou non de l’impact des paramètres sur la sûreté et de les mettre en perspective avec les 

valeurs observées, en prenant en compte toute leur variabilité.  

 

17  La Commission nationale d’évaluation des recherches et études relatives à la gestion des matières et déchets radioactifs, 

dite CNE2, a été instituée par la loi du 28 juin 2006 qui a fixé les dispositions relatives à la gestion durable des matières 

et déchets radioactifs en France. Elle succède à la première Commission nationale d’évaluation, CNE1, créée par la loi du 

31 décembre 1991. 

18  À titre d’exemple :  l’absence de modèles satisfaisants et calés sur des bilans hydrologiques du comportement des nappes 

des calcaires du Barrois et de l’Oxfordien calcaire. 
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Ressources et usages du sous-sol 

Ressources hydrauliques, minérales et énergétiques  

Le secteur n’est pas concerné par des ressources minières ou hydrauliques particulières, si ce n’est 

la présence de nappes exploitées et dont l’intérêt est discuté dans les paragraphes suivants. Le taux 

de matière organique des argilites du Callovo-Oxfordien est compris entre 0,5 et 2 %, insuffisant 

selon l’Andra pour présenter des quantités importantes d’hydrocarbures, y compris pour des 

exploitations non conventionnelles selon le dossier.  

Le dossier devrait examiner cependant d’autres possibilités d’utilisation du sous-sol : géothermie 

basse ou moyenne températures, stockage de gaz, gisement d’hydrogène natif19, etc. 

Risque sismique 

L’est du Bassin parisien est à l’écart des zones sismiques. L’absence de ressources géothermiques 

jusqu’à 2 000 m de profondeur et de gisement d’hydrocarbures limite le risque de sismicité 

d’origine anthropique, Il conviendrait cependant d’analyser également les autres risques de sismicité 

d’origine anthropique : exploitation de géothermie à très grande profondeur, comme cela a pu être 

le cas en Alsace20 (jusqu’à 5 000 m) qui a engendré des phénomènes sismiques notables ; remise 

en exploitation de l’ancien gisement de gaz naturel de Trois-Fontaine à 70 km de Bure (récupération 

du gaz naturel dans un gisement déplété21) ; existence possible de gisements de gaz de roche, dont 

l’exploitation est aujourd’hui interdite et probablement peu rentable avec les technologies actuelles, 

mais pour lesquels l’éventualité d’une mise en exploitation ne peut être écartée au cours des 100 à 

150 prochaines années… Les incidences de telles activités sont cependant à considérer à l’aune des 

phénomènes naturels majorants pris en considération : séisme de Clairvaux (Luxembourg) révisé 

(Ms 5,2 et profondeur 12 km) et, post fermeture, la rupture totale de la faille de Poissons (Ms 6,5 et 

profondeur 13 km). En revanche, un phénomène similaire à celui de novembre 2019, sur la 

commune du Teil près de Montélimar (magnitude 5 à faible profondeur - entre 1 km et 3,5 km - 

par l’activation d’une faille jusqu’alors considérée comme inactive) est écarté par le dossier, les 

conditions sismotectoniques ne se retrouvant pas en partie orientale du Bassin parisien. 

Conclusion 

L’Ae recommande d’approfondir l’analyse des possibilités d’usage et d’exploitation de ressources 

du sous-sol à long terme qui pourraient avoir un impact sur le stockage Cigéo, y compris à longue 

distance (séisme en premier lieu). 

Géologie et hydrogéologie 

Les formations géologiques plus particulièrement concernées par le stockage souterrain Cigéo 

présentent un pendage régulier de 1° à 1,5° descendant en direction du centre du Bassin parisien. 

La couche du Callovo-Oxfordien où sera implanté le stockage est encadrée par deux couches 

 

19  Une demande de permis exclusif de recherches portant sur cette ressource est en cours d’instruction à quelques dizaines 

de kilomètres au nord-est de Bure. 

20  Un séisme de magnitude 3,9 a touché la région de Strasbourg le 26 juin 2021, généré par des essais de capacité 

géothermique à 5 000 m de profondeur. 

21  Gisement de gaz épuisé selon les technologies d’une période donnée. Le gisement peut parfois être remis en exploitation 

avec de nouvelles technologies. Il peut être également reconverti en stockage de gaz. 
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calcaires aquifères (Oxfordien carbonaté sus-jacent et calcaire du Dogger sous-jacent). Les couches 

à l’affleurement sur le secteur sont le Kimméridgien marneux dans les vallées et les calcaires du 

Barrois sur les plateaux).  

Calcaires du Barrois  

Les calcaires du Barrois constituent la couche affleurante du plateau de Bure. S’appuyant sur les 

couches imperméables (marnes et argiles du Kimmeridgien), ils renferment la nappe la plus proche 

de la surface qui alimente la majorité des sources et des captages d’eau potable du secteur. Les 

calcaires sont karstifiés et recouverts d’un sol peu épais. La nappe des calcaires du Barrois est donc 

peu protégée de pollutions pouvant provenir des installations de surface de Cigéo. Sa connaissance 

est ainsi fondamentale. Elle présente une transmissivité élevée, ce qui oblige d’ailleurs l’Andra à une 

étanchéification des ouvrages la traversant (descenderies, puits). 

Un modèle très complexe est en cours d’élaboration, prenant en compte les différents niveaux 

aquifères des calcaires du Barrois et leurs différentes voies d’alimentation. Il n’est cependant pas 

encore abouti22. À ce jour, et malgré de nombreux travaux depuis 1994, l’étude d’impact ne peut 

donc pas s’appuyer sur un modèle fiable, même moins performant que celui envisagé, ni sur une 

piézométrie correcte de la nappe. Les aires d’alimentation de captages ne sont pas délimitées. La 

carte de l’aire d’influence a été construite sur la base des données de traçages hydrogéologiques 

(figure ). Ces traçages n’informent que sur les directions générales d’écoulement et les connexions 

indirectes possibles par l’intermédiaire du réseau hydrographique. Ils indiquent une direction 

générale vers le nord-nord-ouest avec des exutoires identifiés au nord de Bar-Le-Duc pour les plus 

éloignés. Cette méthode ne permet pas d’évaluer la sensibilité des captages à une pollution de Cigéo 

ou des autres composantes du projet, de proposer un suivi satisfaisant de la nappe, voire en cas de 

pollution, de proposer un traitement adapté. Les incertitudes sur les écoulements restent élevées : 

Cigéo les encadre de manière conservative23.  

 

22   Cette information issue de l’étude d’impact semble cependant contredite par certaines pièces du dossier, dont la 20, qui 

affirme que les « travaux de caractérisation des Calcaires du Barrois ont permis de construire à l’échelle du secteur de 
Meuse/Haute-Marne un modèle de représentation géologique et hydraulique du système aquifère karstique », sans pour 

autant que les résultats en termes de piézométrie, de zone d’influence, d’aire d’alimentation des captage… soient fournis.  

23  (Sécurité nucléaire) Relatif à une méthode de calcul ou approche basée sur des suppositions surestimant les conséquences 

possibles nuisant à la sûreté nucléaire ou à la radioprotection. 

Source : https://www.lalanguefrancaise.com/dictionnaire/definition/conservatif 
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Figure 22 : Traçages hydrogéologiques et 
directions globales des écoulements dans les 

Calcaires du Barrois depuis la zone descenderie – 
Source : dossier 

Calcaires oxfordiens et du Dogger  

L’Oxfordien calcaire et les calcaires du Dogger sont les formations respectivement sus-jacentes et 

sous-jacentes de la couche d’argilite du Callovo-Oxfordien. Elles sont toutes les deux aquifères.  

La nappe de l’Oxfordien calcaire, qui s’étend sur une grande surface en Lorraine, a été classée par 

le BRGM comme une ressource à protéger, dite « d’ultime recours »24, stratégique pour 

l’alimentation en eau potable, sans qu’il soit précisé quels secteurs de la nappe devaient être 

considérés comme tels.  

Il est important de connaître la perméabilité et la transmissivité de cette couche pour prévenir le 

risque de drainage et de rabattement25 de la nappe et le besoin de pompage des eaux d’exhaure (la 

nappe est traversée par les deux descenderies sur environ 2 km et par les puits). Une faible 

perméabilité peut également constituer une seconde barrière naturelle à la migration des 

radionucléides ou des substances toxiques vers le milieu superficiel ou des captages. 

Plus de six méthodes, parfois totalement différentes les unes des autres, ont été employées pour 

évaluer les paramètres hydrauliques de l’Oxfordien calcaire. Selon l’Andra, elles donnent un 

ensemble de valeurs cohérentes représentatives des transmissivités de l’Oxfordien (entre 10-9 et 

2.10-5 m2/s) en dehors de la zone de fracturation diffuse. Les plus fortes transmissivités ont été 

obtenues dans les forages de la zone de fracturation diffuse (10-2 m2/s). La variabilité observée est 

considérable pour un nombre pourtant limité de mesures, de 1 à 20 000 sans prise en compte de 

la zone de fracturation, mais habituelle pour une nappe située dans une couche calcaire. Le dossier 

ne précise pas comment a été analysée la distribution des valeurs observées. La perméabilité retenue 

 

24  Rapport BRGM R38142, octobre 1994 : « Ressources en eau souterraines protégées dites d’ultimes recours – phase 1 – 

inventaire national ». 

25  Rabattement d’autant plus important qu’il s’agit d’une nappe captive, ce qui peut avoir des effets à longue distance sur 

des captages éloignés en cas de perméabilité élevée. 

http://infoterre.brgm.fr/rapports/RR-38142-FR.pdf
http://infoterre.brgm.fr/rapports/RR-38142-FR.pdf
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semble bien inférieure aux perméabilités « en grand » rencontrées habituellement en couches 

calcaires. La présence de zones de flexures26, si elle ne se traduit pas par des fractures, risque 

également de permettre l’élargissement de diaclases27 et conduire à des perméabilités apparentes 

proches de celles des zones fracturées. 

Là encore, après plus de 30 années d’études, aucune modélisation n’est disponible, si ce n’est un 

modèle ciblant le secteur à partir d’un modèle général du Bassin parisien28… Les incertitudes 

entachant encore la perméabilité et la transmissivité de l’Oxfordien calcaire pourraient modifier 

considérablement les conclusions sur les besoins d’étanchéification des descenderies et puits, sur 

les volumes d’exhaure nécessaires et l’incidence de ce drainage sur la piézométrie à longue distance 

de la nappe, utilisée largement pour l’alimentation en eau potable. Elles pourraient compromettre 

également l’affirmation que l’Oxfordien calcaire pourrait constituer une seconde barrière naturelle 

au transfert des radionucléides et des substances toxiques vers la surface ou les captages. 

Les perméabilités annoncées pour le Dogger posent les mêmes interrogations que celles de 

l’Oxfordien calcaire. Les incertitudes entachant les perméabilités indiquées questionnent tout autant 

sur le rôle du Dogger en tant que seconde barrière naturelle au transfert d’éléments toxiques et 

radiotoxiques vers la surface ou des captages.  

La couche des argilites callovo-oxfordiennes (Cox) 

C’est la couche d’argilites callovo-oxfordiennes qui accueillera le stockage souterrain de déchets 

radioactifs. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

26  En géologie, une flexure est un mode de plissement dans lequel les couches se raccordent sans chevauchement ni rupture. 

27  En géologie, une diaclase est une fissure de la roche sans déplacement relatif des deux blocs (différence avec la faille). 

28  Les caractéristiques du modèle hydrogéologique sont présentées dans le chapitre 5 du volume 7 de l’étude d’impact. La 

cartographie du rabattement induit dans l’Oxfordien est présentée dans le chapitre 5 du volume 4. 
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Figure 23 : (ci-contre) Coupe géologiques du site 
d’implantation de Cigéo  Source : dossier DUP 

 
Figure 24 : (ci-dessus) Échantillon d’argilite du 

Callovo-Oxfordien – Source : dossier 
 

Dans la pratique, il s’agit d’une argile ayant subi une diagénèse29, habituellement appelée en anglais 

« shale » ou schiste non métamorphique, que l’Andra et Wikipédia définissent comme « une roche 

sédimentaire à dominance argileuse, indurée à grain fins ayant acquis une forte compacité lors de 

son enfouissement »30. Bien que saturée en eau, elle est d’apparence sèche, car sa porosité est trois 

à quatre fois inférieure à celle d’une argile non compactée. Par son caractère cassant et son faible 

taux d’humidité à saturation, il aurait été préférable de ne pas utiliser le terme d’argile ou de 

formation argileuse dans le dossier pour éviter toute ambiguïté, même si l’Ae reconnaît la difficulté 

de revenir sur cette appellation utilisée depuis l’origine du projet sans remise en cause. 

L’argilite a fait l’objet de multiples caractérisations depuis plus de 25 ans, avec la détermination de 

nombreux paramètres qui ne peuvent être tous évoqués dans cet avis, à différentes échelles 

spatiales (sur échantillon et in situ), mais rarement à l’échelle de la couche (centaines de mètres et 

plus). Toutes les mesures ont montré une grande homogénéité de ces caractéristiques selon le 

dossier.  

Les perméabilités verticales obtenues sont très faibles, de l’ordre de 10-13 m/s 31. Cette valeur est 

bien inférieure à celle observée couramment sur des argiles, même très pures. Le dossier conclut à 

 

29  La diagenèse désigne l'ensemble des processus physico-chimiques et biochimiques par lesquels les dépôts de sédiments 

meubles sont transformés en roches sédimentaires. Contrairement au métamorphisme, les températures associées à ces 

processus restent faibles, toujours inférieures à 300°C. 

30  L’Andra complète cette qualification ainsi : « Cette forte compacité est principalement liée à des phénomènes de 
précipitation des carbonates qui ont lieu précocement après l’enfouissement. Dans le cas des argilites du Callovo-
Oxfordien, la température et la pression atteintes au cours de son histoire géologique ont été insuffisantes pour atteindre 
le domaine du métamorphisme. Le terme argilite est le plus adapté scientifiquement pour décrire une structure feuilletée 
aisément débitable en lames correspondant à la couche du Callovo-Oxfordien ».  

31  La perméabilité est fonction des propriétés du matériau, mais également de la viscosité de l’eau qui décroît avec la 

température. Ainsi, un même matériau voit sa perméabilité et donc, les vitesses de circulation de l’eau, multipliée par 3 

entre 26°C, la température actuelle, et 100°C, valeur qui ne doit pas être atteinte dans le stockage souterrain. L’Andra 

indique prendre en compte cette variation de la perméabilité en fonction de la température dans ses simulations. 
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de très faibles transferts de l’eau, des gaz et des solutés, dont les radionucléides et les substances 

chimiques toxiques.  

Le dégagement thermique des colis de déchets HA (et dans une moindre mesure de certains colis 

de déchets MA-VL) entraîne une élévation transitoire de température dans les ouvrages souterrains 

et dans la formation du Callovo-Oxfordien. Différentes méthodes ont été mises en œuvre pour 

préciser la conductivité thermique. Selon la profondeur dans la couche d’argilite, les conductivités 

thermiques varient de 1,1 à 2,3 W/m.K.  

De façon générale, le dossier de demande d’autorisation de création est peu disert sur la 

caractérisation des propriétés thermiques de l’argilite et les simulations de la gestion du flux de 

chaleur, en comparaison des dossiers précédents et alors même que l’information est en partie 

disponible dans d’autres documents. Les méthodes utilisées pour la détermination des paramètres 

thermiques (capacité thermique volumique, conductivité thermique) et leur variabilité, comme les 

incertitudes sur ces valeurs ou leur évolution possible dans le temps avec la perte d’humidité des 

argilites du fait de la température, sont peu documentées dans le dossier. Le dossier indique que 

« les niveaux d’incertitudes connues à ce jour ont une faible influence sur les températures (de 

quelques °C) dans la formation du Callovo-Oxfordien »32. La sensibilité des modèles de transfert de 

chaleur à un paramètre comme la conductivité thermique est pourtant importante, puisque 

l’incertitude sur les augmentations de température simulées est identique à celle sur la conductivité 

thermique. 

Le dossier indique que les simulations montrent que les températures ne dépassent pas : 

• 80°C en paroi d’alvéoles (certaines parties du dossier évoquent 90°C33), 10 à 15 ans après la 

mise en place des colis ;  

• 40 à 50°C dans le Cox en champ lointain, à l’entraxe34 de deux alvéoles HA (les températures 

maximales y sont atteintes en quelques dizaines ou centaines d’années selon qu’il s’agit de 

déchets HA0, HA1 ou HA2) ; 

• 35 et 40°C, respectivement au toit et au mur du COX après un millier d’années environ. 

La température initiale étant de 26°C et les simulations indiquant une valeur maximale de 

température de 80°C ou de 90°C, une incertitude de seulement 40 % (ou respectivement 20 %) sur la 

conductivité thermique ne permettrait pas de garantir que la limite de 100°C n’est pas atteinte au 

contact du Cox et de la paroi des alvéoles. 

Une cicatrisation incomplète est également observée lors du retour d’eau dans les zones fracturées 

ou fissurées. Les dénominations d’« autocolmatage » ou de « cicatrisation hydraulique » adoptées 

désormais par l’Andra, semblent préférables à la dénomination précédente d’« autocicatrisation ». 

En effet, selon les termes mêmes de l’Andra, cette propriété permet à la roche de retrouver un niveau 

de perméabilité faible dans les zones fissurées après creusement, proche de celui de la roche intacte, 

 

32  Le « Recueil des fiches bilan scientifique et technique » indique également que « les incertitudes sur la conductivité 

thermique de la formation sont de l’ordre de 0,2 à 0,3 W/m.K (écart type) ». Pour la valeur habituellement retenue d’un 

intervalle de confiance compris entre la moyenne et deux écarts types, l’incertitude sur la conductivité thermique serait 

de 0,4 à 0,6 W/m.K, soit de l’ordre de 30 % de la valeur moyenne. La détermination du domaine de confiance de la 

moyenne serait plus pertinente. 

33  Ainsi, la page 87 du volume 8 de la pièce 7 évoque 90°C, température offrant une marge de sécurité de 10° pour couvrir 

la variabilité et les incertitudes sur la conductivité thermique alors que le « Recueil des fiches bilan scientifique et 

technique » (hors dossier d’enquête publique), évoque 80°C page 375. 

34 Distance séparant les axes de deux alvéoles de déchets HA. 
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mais non ses propriétés mécaniques initiales35. Selon l’Andra, le faible pourcentage de matière 

organique n’est pas susceptible d’engendrer un risque d’explosion lors des travaux. Leur potentiel 

d’oxydoréduction est voisin de -200 mV, caractère réducteur qui favoriserait des états peu solubles 

pour une majorité de radionucléides en jeu. 

Conclusion 

Le dossier conclut sur d’excellentes caractéristiques des argilites et du site dans son ensemble au 

regard des attentes pour un stockage souterrain. Le fonctionnement des nappes est par ailleurs 

simulé par modèles sur une période d’un million d’années, simulation qui conclut à l’absence de 

modifications notables, sans précisions sur les hypothèses d’alimentation naturelle des nappes à 

cette échéance, ni sur la capacité de ces modèles à représenter les piézométries dans un million 

d’année alors que la nappe phréatique actuelle n’est pas encore modélisée. 

S’il est vraisemblable que beaucoup d’interrogations de l’Ae sur le sous-sol et ses caractéristiques 

ont fait l’objet d’études qui n’ont pas pu être reprises dans un dossier déjà très volumineux, le 

dossier gagnerait à expliciter comment sont traitées la variabilité et les incertitudes, tant sur les 

paramètres hydrauliques que thermiques du sous-sol, et comment sont définies les marges ou 

coefficients de sécurité au regard des limites physiques acceptables. Les justifications de ces limites 

devraient également être explicitées.  

L’Ae recommande d’expliciter dans le dossier soumis à enquête publique (ou de renvoyer aux 

documents existants donnant ces informations) comment : 

• sont prises en compte la variabilité et les incertitudes associées aux paramètres hydrauliques 

et thermiques du sous-sol, 

• sont définies les marges ou coefficients de sécurité sur ces paramètres et les limites de 

températures acceptables pour les argilites. 

Elle recommande par ailleurs au plus tôt de :  

• produire des modèles exploitables du fonctionnement hydraulique des calcaires du Barrois 

et de l’Oxfordien, avec calage des paramètres hydrauliques ; 

• délimiter la zone d’influence des installations de surface de Cigéo et les aires d’alimentation 

des captages susceptibles d’être atteints par une pollution issue des installations du projet 

d’ensemble Cigéo.  

Besoins et ressources en eau  

Eaux de surface 

Le centre de stockage Cigéo est établi en tête du bassin versant de la Marne et de la Seine, qui couvre 

plus de dix millions d’habitants. L’aire d’étude éloignée s’insère dans les trois bassins versants 

principaux de la Marne, de la Saulx et ses affluents l’Orge et la Bureau, et de l’Ornain, incluant 

plusieurs affluents dont l’Ormançon. La position en tête de bassin explique les faibles débits 

 

35  Les éléments de ce paragraphe sont issus des réponses écrites aux questions des rapporteurs 
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observés, avec des cours d’eau temporaires36 : l’Orge, la Bureau et l’Ormançon à proximité du centre 

de stockage Cigéo. 

Besoins en eau 

Les besoins en eau potable du projet Cigeo sont estimés à 500 m3/j pendant les phases 

d’aménagements préalables et de construction initiale et à 200 m3/j pendant la phase de 

fonctionnement.  

Les trois sources d’alimentation en eau potable sont les syndicats :  

• du haut Ornain : forages du Muleau, alimenté par la nappe alluviale de l’Ornain et nappe de 

l’Oxfordien, et de Dainville à Gondrecourt-le-Château prélevant dans les alluvions de l’Ornain ; 

• d’Échenay : source de Massonfosse et forage d’Échenay alimenté par les nappes des calcaires 

blancs du Kimmeridgien ;  

• de Thonnance-Suzannecourt : sources de Claire Fontaine et du Mont alimentées par les 

calcaires du Barrois.  

Le recyclage des eaux pour les besoins industriels (centrale à béton, tunneliers…) permettra de 

réduire les besoins en phase travaux aux seuls besoins sanitaires, soit de l’ordre d’un peu plus de 

105 m3/j. 

Ces besoins sont bien inférieurs à la ressource actuelle, après déduction de la satisfaction des 

besoins des collectivités (1 500 m3 environ) 37. 

Prélèvements dans l’Oxfordien calcaire 

Les volumes drainés dans l’Oxfordien calcaire par les deux fois deux kilomètres des deux 

descenderies et les puits sont jugés négligeables par l’Andra, du fait des perméabilités annoncées 

comme très faibles et ne justifiant qu’une étanchéité partielle. L’Ae considère qu’une incertitude 

subsiste sur la perméabilité moyenne qui sera rencontrée lors des creusements des descenderies ou 

des puits et pourrait justifier de prévoir une étanchéité complète, au moins dans les secteurs les 

plus perméables. En cas de perméabilité supérieure à celle prévue, outre des besoins d’exhaure 

accrus, le rabattement de la nappe pourrait s’étendre à des captages actuels d’eau potable. 

Ces eaux de drainage, non polluées, pourraient être valorisées directement ou après un traitement 

limité. Or, l’Andra prévoit de les collecter après mélange avec les autres eaux « de fond », polluées 

(eaux sanitaires, eaux d’extinction…) qui nécessitent un traitement élaboré. Il pourrait être 

intéressant d’étudier une gestion séparée des eaux de drainage en vue d’une valorisation (utilisation 

directe pour les besoins non domestiques, substitution au prélèvement sur le réseau d’eau potable 

après un traitement limité, recharge de nappe…).  

Imperméabilisation, eaux pluviales, usées, de ruissellement et issues des verses 

Ces aspects de l’évaluation environnementale ont déjà fait l’objet de développements importants 

dans les précédents avis de l’Ae, avec des recommandations qui ont fait l’objet de réponses 

 

36  Ces cours d’eau présentent des pertes dans les couches calcaires karstifiées. 

37  La mobilisation de cette ressource nécessitera cependant le raccordement de Cigéo au réseau d’autres syndicats. Les 

travaux prévus sont importants : 66 km de réseau, 72 ouvrages dont la construction d’un réservoir en tour de 1 200 m3. 
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satisfaisantes de l’Andra, en particulier sur l’éventualité de pollutions des eaux de verse par 

l’arsenic.  

L’Ae s’interroge cependant toujours sur la possibilité d’infiltrer certaines eaux excédentaires (eaux 

pluviales, d’exhaure, de verses ou usées traitées) en lieu et place d’un rejet dans le milieu superficiel 

et ainsi de recharger la nappe des calcaires du Barrois. Cette recharge présenterait le double intérêt 

de compenser les prélèvements supplémentaires, même minimes, sur cette nappe et la nappe des 

calcaires de l’Oxfordien, et également de soutenir les débits d’étiage en tête de bassin de la Marne. 

Les mémoires en réponse aux recommandations passées de l’Ae ne développent guère cette 

possibilité de recharge. Seule est envisagée une étude sur la possibilité d’infiltrer une partie des 

eaux de pluie. L’éventualité d’infiltrer les eaux d’exhaure propres, non mélangées avec les eaux 

usées du fond n’est pas retenue, ni les eaux usées traitées par un dispositif d’épuration très élaboré. 

L’Andra met en avant l’arrêté du 7 février 2012 fixant les règles générales relatives aux INB qui 

prévoit que « Les rejets dans le sol et les eaux souterraines sont interdits, à l'exception des 

infiltrations éventuelles d'eaux pluviales (…) et des réinjections, dans leur nappe d'origine, d'eaux 

pompées lors de certains travaux de génie civil » et l’absence de possibilité d’y déroger dans la 

réglementation INB. Le caractère unique de l’INB Cigéo pourrait cependant justifier d’une 

autorisation et d’un encadrement spécifique de l’infiltration des eaux par le DAC, dès lors que des 

solutions intéressantes pour l’environnement pourraient être dégagées qui n’engagent pas la sûreté 

du site. 

L’Ae recommande d’étudier techniquement et réglementairement la faisabilité de l’infiltration des 

eaux excédentaires au regard des besoins du site et, le cas échéant, de prévoir sa mise en œuvre. 

 2.2.3  Milieu humain et risques anthropiques  

Dans son avis de 2024, l’Ae a soulevé la question du choix du développement de l’occupation du 

site de surface en matière d’incidence pour les populations, alors que la réflexion sur la mémoire 

du site n’est pas aboutie à ce jour. L’Ae recommandait d’élargir le débat sur les options de 

mémorisation et de chercher à minimiser le risque d’exposition des populations à des évènements 

indésirables. 

Il est ressorti des échanges entre les rapporteurs et le maître d’ouvrage qu’il conviendrait de préciser 

dans le dossier les espaces potentiels d’accueil d’un développement économique, notamment au 

regard des enjeux de sûreté, y compris dans une perspective de long terme (cf. partie 3.2). En effet, 

un tel développement, s’il est considéré comme une contrepartie de Cigéo, devrait être esquissé 

dans le cadre de l’évaluation environnementale du projet. À tout le moins, l’étude d’impact et son 

volet sûreté doivent considérer ce développement en termes d’exposition des populations actuelle 

et future aux risques engendrés par le projet. 

L’Ae recommande d’esquisser les espaces envisagés pour l’accueil de développement économique 

et d’évaluer les incidences en matière d’exposition des futures populations concernées aux risques 

engendrés par le projet. 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000025338573
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 2.2.4  Risques naturels et climat 

Le climat actuel régional est de type continental, marqué par l’influence de passages de 

perturbations arrivant de l’océan par le sud-ouest. L’examen des évènements extrêmes, qui 

identifiait la tempête de décembre 1999, a été complété d’un état des lieux du risque de tornade 

avec une cartographie de ces évènements réalisés par l’observatoire Keraunos38. Il identifie 

notamment une tornade d’intensité EF439 dans le Grand Est à 90 km40 du site et dix d’intensité EF3 

dont une à 70 km du site. 

Le dossier ne mentionne pas le risque de feux de forêt ou de feux de moissons, phénomènes 

nouveaux dont la fréquence s’accroît avec le changement climatique et qui commencent à survenir 

dans le Grand Est. Ces risques représentent un enjeu pour le projet, d’autant que les puits d’aération 

sont localisés au sein d’un espace boisé entouré d’espaces agricoles. 

L’Ae recommande d’analyser les risques de feux de forêt et de feux de moisson, leur évolution avec 

le changement climatique et d’en déduire les incidences sur le projet. 

Concernant l’évolution des températures liée au changement climatique, le dossier mentionne les 

projections des scénarios RCP41 2,6 et 8,5 (ce dernier étant le plus probable au vu de la dynamique 

actuelle) qui indiquent une augmentation pouvant atteindre 5,6 °C à 210042. Selon le dossier, les 

systèmes de ventilation et de refroidissement peuvent fonctionner à 35 °C en continu, à 42 °C 

pendant une période de sept jours et à 47 °C pendant 12 heures consécutives. Par ailleurs, 

l’incidence de fortes températures sur les rails est identifiée, avec des mesures de protection (arrêt 

du fonctionnement) si nécessaire. Les capacités de refroidissement seraient à mettre en 

comparaison avec des situations de canicule telles que projetées à l’horizon 2100, mais également 

à l’horizon 2200, correspondant à la période prévue de fermeture du site. La question doit 

cependant être considérée au regard des conséquences potentielles sur la capacité d’exploitation 

du site et sa sûreté : à partir de quelles conditions la sûreté du stockage est-elle compromise, ou 

l’activité d’exploitation doit-elle être suspendue pour la sécurité des personnes ? 

L’Ae recommande de compléter l’analyse des incidences du changement climatique en matière de 

températures sur les systèmes de ventilation du projet jusqu’à sa fermeture, en particulier lors des 

périodes de canicule au regard des enjeux de sécurité et de sûreté. 

 

38  En France, l’observatoire Keraunos réalise un recensement historique des tornades qui permet de dresser un portrait 

climatologique qualitatif des tornades en France. https://www.keraunos.org/  

39  L'échelle Fujita, introduite en 1971, classe l'intensité des tornades en fonction des dégâts causés de F0 (légers dégâts) à 

F5 (dégâts incroyables). Une nouvelle échelle de Fujita « améliorée » a été mise en place en 2007. Cette échelle utilise 

également six catégories, de EF0 à EF5, avec des intervalles de vent différents. Elle repose sur 28 indicateurs (matériaux, 

végétation…) dont les dommages peuvent être reliés à des vitesses de vent. 

40  Tornade observée le 3 août 2008 à Haumont 

41  Le RCP ou « Représentative Concentration Pathways » ou « Profils représentatifs d'évolution de concentration » désigne 

les profils d'évolution des concentrations des gaz à effet de serre retenus par les experts du Groupe d'experts 

intergouvernemental sur l'évolution du climat (Giec). 

42  L'Ae rappelle que, dans le cadre du 3è Plan national d'adaptation au changement climatique, la France s'est dotée d'une 

trajectoire de réchauffement de référence pour l'adaptation au CC (TRACC) qui couvre la période allant jusqu'à 2100. 

https://www.keraunos.org/
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 2.2.5  Autres compartiments environnementaux 

Qualité de l’air 

Dans son avis de 2024, l’Ae a recommandé d’examiner les incidences sur la santé humaine des 

émissions de PM2,5 liées au projet. Les résultats de la modélisation des émissions induites aux 

différentes phases du projet ont été actualisés en juillet 2025. Lors de la phase de construction 

initiale, les normes de qualité sont respectées sauf pour les PM2,5 au niveau de l’hôtel de Bindeuil 

(10,59 µg/m3 avec une pollution de fond de 7,33 µg/m3) et dans le boisement à proximité des puits, 

et de manière un peu plus étendue sur les surfaces agricoles environnantes pour le benzène, 

représentatif des composés organiques volatils.  

L’Ae souligne que les normes de qualité de l’air ne sont pas une garantie d’innocuité pour la santé 

humaine. Les seuils de référence de l’Organisation mondiale de la santé représentent des objectifs 

atteindre afin de réduire les incidences sur la santé des composés visés. Par ailleurs, les seuils de 

qualité sont en cours de révision au niveau européen, ce qui devrait amener la France à abaisser ses 

propres valeurs limites. Une valeur toxicologique de référence a été adopté par l’Anses43 pour les 

PM2,5, il convient de la mettre à profit en lien avec la modélisation de la dispersion de ces particules 

pour calculer l’excès de risque sanitaire pour les populations actuelles et à venir concernées.  

L’Ae recommande de calculer l’excès de risque sanitaire lié aux particules de diamètre inférieur à 

2,5 µm. 

État radiologique 

L’état radiologique a fait l’objet de compléments d’information sur les radionucléides. Une 

actualisation de l’état initial radiologique « pour chaque grand milieu environnemental » est prévue 

dans le dossier de demande d’autorisation de mise en service. Il conviendrait toutefois que 

l’évolution générale de l’état radiologique issu du suivi du réseau national de mesure de l’ASNR, soit 

reportée dans le dossier, le dernier bilan disponible correspondant à la période 2021-202344. 

L’Ae recommande de compléter l’état radiologique d’un suivi du bilan de l’état radiologique dans 

l’environnement réalisé par l’ASNR. 

Biodiversité 

L’évolution du dossier dans ce domaine depuis la version « DR0 » n’appelle pas de remarque de l’Ae 

qui attire toutefois l’attention du maître d’ouvrage sur l’article R. 411-21-4 du code de 

l’environnement, introduit par le décret n° 2025-804 du 11 août 2025 portant diverses dispositions 

de simplification du droit de l'environnement. « Les inventaires réalisés dans le cadre de la 

description de l'état initial et de l'évaluation des incidences notables directes et indirectes d'un projet 

sur la biodiversité doivent avoir été achevés ou actualisés moins de cinq ans avant la date de dépôt 

du dossier pour lequel ils sont requis ». Leur actualisation est à prévoir au vu du calendrier des 

procédures réglementaires nécessaires aux différentes opérations (cf. partie 1.3). 

 

43 L’excès de risque unitaire (ERU) à court terme est de 1,65.10-7 (μg/m3)-1 pour des concentrations moyennes journalières 

[PM 2,5] inférieures ou égales à 10 μg/m3 et de 7,69.10-9 (μg/m3)-1 + 1,56.10-6 pour des concentrations moyennes 

journalières [PM 2,5] supérieures à 10 μg/m3. L’ERU à long terme pour un risque de décès toutes causes non accidentelles 

est de 1,28.10-2 (μg/m³)-1. Source Anses 2025. 

44  IRSN_Bilan-etat-radiologique-environnement-francais-2021-2023_BD.pdf  

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000052088179
https://www.anses.fr/sites/default/files/AIR2019SA0198RA-2.pdf
https://recherche-expertise.asnr.fr/sites/default/files/2024-12/IRSN_Bilan-etat-radiologique-environnement-francais-2021-2023_BD.pdf
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Émissions de GES  

Le dossier présente une méthodologie de calcul des émissions de gaz à effet de serre détaillée, 

fondée notamment sur les facteurs d’émissions déterminés par l’Ademe. Elle prend en compte la 

phase de construction (matériaux mis en œuvre, usage des engins de chantier…) et la phase de 

fonctionnement (déplacements domicile-travail, consommation d’énergie …). À ce stade, aucun 

chiffrage des paramètres caractéristiques du projet n’est présenté, mais l’engagement est pris de 

viser une émission inférieure à 10 millions de tonnes équivalent CO2 (10 MtCO2eq), mesure de 

réduction comprises (environ 10 %). Cela représente, pour le seul inventaire de référence, entre 4 et 

9 % des facteurs d’émissions retenus par l’Ademe pour le nucléaire.  

 2.3  Évaluation des incidences Natura 2000  

Dans son avis de 2024, l’Ae a recommandé de « compléter l’évaluation des incidences Natura 2000 

par l’analyse des incidences cumulées sur les sites des carrières du Perthois », au regard notamment 

de l’absence de délimitation des galeries souterraines concernées dans la cartographie des sites et 

des liaisons fonctionnelles avec les autres habitats des chauves-souris et en particulier de la Znieff 

de type I « Gîtes à chiroptères des carrières du Perthois ». 

Le dossier indique, qu’après analyse, les forages ne devraient pas rencontrer de galeries du site 

Natura 2000, ni celles identifiées dans le cadre de l’extension prévue du site. Pour autant, il n’est 

pas démontré que les effets cumulés des sondages seraient sans effet notable sur la population de 

chauves-souris concernée. 

L’Ae renouvelle sa recommandation de compléter l’évaluation des incidences Natura 2000 par 

l’analyse des incidences cumulées sur les espèces ayant justifié la désignation des sites des carrières 

du Perthois. 

 2.4  Suivi du projet, de ses incidences, des mesures et de leurs effets  

Cette thématique n’appelle pas de remarque de l’Ae sur la présente version du dossier. 

 2.5  Résumé non technique 

Le résumé non technique s’inscrit dans la logique d’ensemble du dossier : pédagogique et 

synthétique, malgré une taille importante, proportionnée avec le dossier lui-même. Il met en avant 

les points essentiels du projet et de ses incidences. 

3. Sûreté du site en exploitation et après fermeture  

Les articles L. 593-9, R. 593-16 et R. 593-19 du code de l'environnement prévoient que le dossier 

soumis à enquête publique contient une étude de maîtrise des risques et qu'en parallèle, une version 

préliminaire du rapport de sûreté peut être consultée pendant toute la durée de l'enquête. Certains 

éléments pouvant porter atteinte à la sûreté ou à la sécurité du projet peuvent être exclus des 

documents consultables. 
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Le dossier mis à disposition du public sur le site internet de l'Andra comporte l'étude de maîtrise 

des risques prévue ainsi qu'une version préliminaire du rapport de sûreté (VPRS), expurgée des 

informations sensibles dont la divulgation pourrait nuire à la sécurité du projet, l’Ae disposant d’une 

version non expurgée. 

 3.1  Sûreté du site en exploitation 

Les principaux risques que présente le projet Cigéo pendant sa période d'exploitation sont liés à la 

présence et à la manipulation de déchets radioactifs dans des installations de surface et dans le 

contexte particulier d'une installation souterraine exploitée en co-activité avec des travaux 

conventionnels de creusement. 

 3.1.1  Analyse des retours d'expériences d'installations analogues 

L’étude de maîtrise des risques fait un point particulier sur le retour d’expérience tiré de trois 

accidents survenus dans des stockages souterrains de déchets, deux accidents graves survenus 

pendant les travaux de creusement du laboratoire, l’accident de Fukushima-Daiichi et, de manière 

plus générique, des éléments de retour d’expérience concernant les opérations de manutention, les 

protections radiologiques et la maîtrise du risque incendie.  

Concernant les accidents survenus dans des stockages souterrains, deux concernent d’anciennes 

mines réutilisées pour le stockage de déchets : Asse en Allemagne et Stocamine en France. Ces deux 

accidents ont entraîné la fermeture des sites avec le maintien, à ce jour, des déchets dans les 

installations. Le dernier, qui est le plus représentatif de la future installation Cigéo, est celui du WIPP 

aux États-Unis. Il a entraîné deux années d'arrêt de l'exploitation. 

Les éléments présentés dans l’étude de maîtrise des risques, montrent que l’analyse des accidents 

est riche d’enseignements concernant les colis de déchets, la conception initiale du site et de ses 

composants ouvragés, la surveillance, la gestion de la co-activité, l’organisation des moyens de lutte 

et d’intervention en cas d’accident, ainsi que les facteurs organisationnels et humains.  

La VPRS devrait développer les éléments d’analyse de ces accidents. Le volume 1 annonce que « Tous 

les volumes de la présente version préliminaire du rapport de sûreté s’appuient sur le retour 

d’expérience et l’état de l’art. Ils les rappellent et les développent autant que de besoin ».  

Le principe de prise en compte du retour d’expérience est régulièrement exprimé dans la VPRS, en 

le centrant principalement sur le retour d’expérience lié aux travaux de recherche, de construction, 

à la surveillance ou l’exploitation du site durant sa phase pilote ou d’autres sites. Dans son 

précédent avis, l’Ae avait recommandé « de ne pas limiter les travaux sur l’accidentologie aux seuls 

stockages souterrains et au laboratoire souterrain de l’Andra mais de les élargir à l’accidentologie 

minière internationale ». Dans son mémoire en réponse, l’Andra a indiqué avoir signé des accords 

de partenariat avec de grands maîtres d’ouvrage d’infrastructures souterraines, et s’appuyer sur 

différents comités dont les membres sont choisis pour leurs compétences et expériences. L’Andra 

indique que « le retour d’expérience notamment minier à l’étranger, incluant l’aspect sécurité, peut 

ainsi être considéré lors des instructions du comité industriel et/ou surtout du comité technique 

souterrain. Ce dernier est en effet composé d’experts, français et internationaux, indépendants de 

l'Agence, en particulier des domaines du génie minier ». Ce traitement implicite du sujet ne permet 



 
Avis délibéré n°2025-133 du 18 décembre 2025 

Création du centre de stockage en couche géologique profonde de déchets radioactifs de haute 

et moyenne activités (Cigéo) sur les communes de Saudron (52) et de Bure (55) 

Page 48 sur 61 

 

pas au lecteur de l’étude de maîtrise des risques de disposer de la mise en perspective des 

enseignements tirés de ces accidents et de leur prise en compte pour le projet Cigéo. 

Le sujet de la prise en compte du retour d’expérience, au sens de l’accidentologie, n’est développé 

que dans le chapitre relatif à la gestion du vieillissement, dans le volume 9 de la VPRS, où il permet 

une mise en perspective intéressante des enjeux liés à ce sujet. Dans le reste de la VPRS, seuls les 

grands principes de prise en compte sont exposés, ce qui ne permet pas de se forger une opinion 

sur l’exhaustivité et la profondeur de l’analyse du retour d’expérience. 

L’Ae recommande de compléter le dossier par : 

• un panel plus large des accidents analysés au titre du retour d’expérience, en présentant 

notamment des accidents ayant des analogies au titre de la co-activité chantier et 

exploitation et des travaux miniers ; 

• une mise en perspective plus complète des enjeux identifiés et de leur prise en compte dans 

le projet Cigéo. 

 3.1.2  Méthodes retenues pour l'analyse des risques 

La démonstration de sûreté en exploitation réalisée par l’Andra repose sur différentes étapes : 

• l’analyse de risques, c’est-à-dire l’étude de l’ensemble des phénomènes physiques d’origines 

interne et externe susceptibles d’affecter l’installation, sujet traité au chapitre 3.3 du présent 

avis ; 

• l’analyse par situations de fonctionnement, c’est-à-dire l’étude des évènements susceptibles 

d’affecter l’installation, qui sont classés selon leur vraisemblance ; 

• l’évaluation des effets radiologiques et non radiologiques des différentes situations de 

fonctionnement, afin de vérifier le respect des objectifs de protection et la capacité à gérer les 

situations accidentelles et post-accidentelles, le tout dans l’objectif de juger de l’acceptabilité 

de ces situations, sujet traité au chapitre 3.4 du présent avis. 

Elle s’appuie sur la méthode déterministe qui est internationalement reconnue dans le domaine du 

nucléaire et conforme au guide de sûreté de l’ASN (aujourd’hui ASNR), et applique le principe de 

défense en profondeur qui s’organise en quatre niveaux : 

• la prévention, visant à éviter l’apparition des défaillances ; 

• la surveillance, afin de détecter les dysfonctionnements ; 

• la maîtrise des accidents n’ayant pu être évités, afin de ramener l’installation à un état sûr puis 

de l’y maintenir ; 

• la gestion des accidents n’ayant pu être maîtrisés afin de limiter les conséquences sur les 

personnes et l’environnement. 

L’Andra précise dans son dossier que « des analyses probabilistes complémentaires peuvent être 

réalisées notamment sur l’évaluation d’agressions externes, conformément aux règles 

fondamentales de sûreté de l’ASN (chute d’aéronef, environnement industriel et voies de 

communication). » 
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À ce stade, certains scénarios sont présentés comme peu vraisemblables ou exclus sur la base d’une 

argumentation qui reste à consolider. Pour ces scénarios, qui ne sont pas exclusivement attachés à 

des agressions externes, l’Ae rappelle sa recommandation de se fonder « sur une double approche 

déterministe et probabiliste, à mettre en perspective de la durée de vie des installations, et d’en tirer 

les conclusions quant à la classification des situations de fonctionnement de faibles probabilités ». 

Concernant le cas particulier du stockage des colis bitumés, le risque d’emballement des réactions 

exothermiques est toujours à l’étude et soulève des questionnements techniquement complexes 

dont les marges d’incertitude sont difficiles à apprécier. Pour ces colis, des études sont 

parallèlement menées sous le pilotage du CEA en vue de disposer d’un traitement préalable visant 

la neutralisation de ces colis avant stockage. Le suivi de ces études est réalisé dans le cadre du 

PNGMDR, et la durée estimée du programme de R&D associé est estimée à plus de 15 ans.  

Compte tenu du retour d’expérience d’installations analogues et des enjeux portés par le projet 

Cigéo, en termes de sûreté intrinsèque du stockage en exploitation et à long terme comme sur la 

place de Cigéo comme solution de gestion des déchets HA et MA-VL dans le PNGMDR, il apparaît 

préférable de retenir en solution de référence le scénario d’un traitement préalable visant la 

neutralisation de ces colis avant stockage. Sous réserve d’une implication volontariste dans le 

programme de recherche nécessaire, le développement de cette solution est temporellement 

compatible avec le projet Cigéo. 

L’Ae recommande : 

• à l’Andra de retenir comme scénario de référence le traitement préalable des colis de déchets 

bitumés visant leur inertage avant stockage ; 

• au CEA de prioriser les travaux relatifs au programme de R&D associé à la mise en œuvre de 

ce scénario et d’en rendre compte régulièrement dans le cadre du PNGMDR. 

 3.1.3  Inventaire des risques que présente l'installation, d'origine tant interne qu'externe 

Le dossier de l’Andra identifie : 

• 18 catégories de risques « internes nucléaires », qui sont les risques liés à la présence 

d’éléments radioactifs au sein des colis de déchets, dont les principaux sont l’incendie, 

l’explosion, les risques liés aux pertes des utilités et à la manutention ;  

• neuf catégories d’agressions dites « externes », c’est à dire les risques non nucléaires, naturels 

ou anthropiques, survenant à l’extérieur des équipements et installations, dont les principaux 

sont liés à l’aléa sismique et aux phénomènes météorologiques extrêmes. Ces sujets sont 

détaillés aux chapitres 2.2.3 et 2.2.4 du présent avis ; 

• trois autres risques, liés aux opérations de construction, à la co-activité et aux facteurs 

organisationnels et humains. Ils sont représentatifs des spécificités du projet Cigéo. Les 

principes exposés dans le dossier exposent clairement les enjeux associés à ces risques. Leur 

déclinaison opérationnelle devra être précisée au plus tôt pour s’assurer de leur bonne prise en 

compte dans le développement de l’installation, notamment pour ce qui concerne les phases 

de bascule entre secteurs de travaux et d’exploitation (sujet des raccordements d’utilités, dont 

les boucles de puissance) et les interfaces hommes / machines lors des travaux de maintenance 

préventive ou curative. 
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 3.1.4  Analyse des conséquences des accidents éventuels  

Sur la base des scénarios retenus, l’analyse des conséquences radiologiques et chimiques en 

situations incidentelles et accidentelles est réalisée en tenant compte de l’état des connaissances 

acquises et des règles applicables. Elle conclut, à des émissions respectant les objectifs de 

protection pour les populations proches et les travailleurs. 

Concernant l’impact des toxiques chimiques, l’IRSN souligne dans le rapport du GP2 – sûreté en 

exploitation N° 2024-00623, que « Sur un plan méthodologique, pour l’évaluation des 

conséquences relatives aux toxiques chimiques, des compléments doivent être apportés s’agissant 

de la prise en compte des rejets liquides. » 

 3.1.5  Présentation des dispositions envisagées pour la maîtrise des risques, ainsi que des 

dispositifs et des moyens de secours 

Le dossier s’attache principalement à exposer les mesures prises pour éviter la survenue des 

évènements, ce qui est conforme à l’esprit de la défense en profondeur.  

Un plan d’urgence interne (PUI) est prévu. Il définit l’organisation et les moyens mis en place par la 

direction du site en cas de « situation accidentelle considérée comme grave ». Son dimensionnement 

est fondé sur l’analyse de situations appelées « situations du domaine d’extension du 

dimensionnement », qui peuvent survenir à la suite de défaillances multiples de dispositions de 

sûreté ou d’aléas naturels extrêmes d’une intensité nettement supérieure à celle retenue dans le 

dimensionnement. 

Concernant la gestion accidentelle et post-accidentelle, un chapitre est dédié à ce sujet. Il présente 

de manière qualitative les moyens matériels disponibles dans l’installation lors d’une situation 

accidentelle dans les différentes zones de l’installation et les modalités de gestion de scénarios 

choisis pour être représentatifs des opérations réalisées dans l’installation. Des données qualitatives 

et quantitatives sont également fournies concernant les durées d’intervention et l’estimation 

dosimétrique prévisionnelle de la gestion post-accidentelle de deux scénarios considérés comme 

pénalisants concernant l’impact aux travailleurs. 

Le sujet des eaux de lutte contre un incendie n’est pas traité de manière quantitative dans l’étude 

de maîtrise des risques. Le VPRS apporte quelques précisions concernant les modalités 

d’approvisionnement et leur gestion post-accidentelle. Il laisse également entendre que des 

émulseurs pourraient être utilisés, sans donner de précision sur leur nature. Les additifs utilisés 

dans les systèmes d’extinction d’incendie peuvent contenir des substances per- ou 

polyfluoroalkylées (PFAS), présentant un caractère toxique et écotoxique et une pérennité élevée en 

cas de contamination de l’environnement à prendre en considération avant de décider de leur emploi 

et des modalités de traitement des eaux d’extinction résultant de leur utilisation.  

L’Ae recommande de vérifier l’absence de PFAS dans les additifs d’extinction d’incendie envisagés 

sur le centre de stockage ou bien de s’assurer qu’aucun transfert dans l’environnement de ces 

substances n’interviendra quel que soit le scénario accidentel. 
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 3.1.6  Résumé non technique de l'étude de maîtrise des risques 

Le résumé non technique est présent à la fin de l’étude de maîtrise des risques. Il reprend, en 50 

pages, une synthèse vulgarisée du contenu de l’étude de maîtrise des risques. Afin de faciliter 

l’identification de ce document par le lecteur, il serait bénéfique que ce résumé non technique soit 

identifiable et accessible plus directement, par exemple dans un fascicule séparé, au même titre que 

le résumé non technique de l’étude d’impact. 

 3.2  Sûreté du stockage souterrain après fermeture du site 

La protection de la santé des personnes et de l’environnement constitue l’objectif fondamental de 

sûreté assigné au stockage des déchets radioactifs en formation géologique profonde. Elle doit être 

assurée vis-à-vis des risques liés à la dissémination de radionucléides et de substances toxiques 

chimiques et ce, pendant une période multiséculaire. Cet impératif s’inscrit cependant dans un 

contexte totalement exceptionnel pour la démarche de sûreté de Cigéo après fermeture : 

• un projet Cigéo quasi unique au monde, sans véritable retour d’expérience à ce jour en France 

comme à l’international et dont la démarche de sûreté doit s’appuyer sur une démarche 

continue d’itération sûreté/conception/ connaissances ; 

• un temps très long, plusieurs centaines de milliers d’années, au-delà des possibilités de 

représentation humaine de ce que pourraient devenir le milieu physique, la vie et l’humanité.  

Ce contexte exceptionnel doit inscrire tous les acteurs de ce dossier dans une logique d’humilité, 

ce que l’Andra applique en inscrivant sa démarche de sûreté dans une logique d’amélioration 

permanente, s’appuyant sur l’acquisition de connaissances, la poursuite de l’expérimentation dans 

le laboratoire souterrain et durant la phase industrielle pilote, et les revues de mise en œuvre de la 

réversiblité. La mobilisation d’expertises nationales et internationales autour de cet enjeu de sûreté 

du stockage Cigéo à très long terme est également appelée à se poursuivre.  

L’Andra conclut aujourd’hui à un niveau de sûreté satisfaisant, tout en s’engageant à apporter des 

compléments à la démonstration de sûreté. Malgré cette conclusion positive, la consistance et le 

niveau de précision du dossier, l’ASNR considère que le dossier ne lui permet pas aujourd’hui de 

disposer de « la raisonnable assurance » que la démonstration de sûreté sera confirmée pour la 

poursuite du stockage au-delà de la phase industrielle pilote.  

Dans ce cadre, les remarques et recommandations de l’Ae se limitent aux principes de la démarche 

spécifique de sûreté après fermeture et à quelques questionnements, en partie déjà mis en avant 

dans son analyse de l’étude d’impact. 

 3.2.1  Présentation générale de la démarche spécifique de sûreté après fermeture 

L’application du principe de défense en profondeur est adaptée à la spécificité du stockage en 

formation géologique profonde. La protection des intérêts doit être assurée de façon passive vis-à-

vis des risques présentés par les substances radioactives ou toxiques chimiques contenues dans les 

déchets radioactifs après le passage en phase de surveillance. Selon la réglementation, « cette 

protection ne doit pas nécessiter d'intervention au-delà d'une période de surveillance limitée, 

déterminée en fonction des déchets radioactifs stockés et du type de stockage », c’est-à-dire sans 
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intervention humaine au-delà de la période de surveillance identifiée au préalable. La transposition 

du principe de défense en profondeur se traduit par : 

• l’attribution à la roche-hôte et aux ouvrages du système de stockage de fonctions de sûreté 

complémentaires. Le site et la roche hôte sont choisis pour leurs caractéristiques favorables ; 

la conception des composants ouvragés (conteneurs, scellements…) vise à la préservation 

des caractéristiques de la roche hôte ;  

• la mise en place d’une surveillance dès la construction du stockage, puis pendant son 

exploitation au titre du stockage de colis nucléaires pour le suivi des composants naturels 

et ouvragés assurant des fonctions de sûreté après fermeture ;  

• des scénarios définis et évalués pour vérifier la performance et tester la robustesse du 

système de stockage dans son ensemble et l’apport de chaque composant : un scénario 

d’évolution normale (toutes les fonctions de sûreté sont réalisées) et des scénarios de 

dysfonctionnement (défaillance de composants, situations hypothétiques postulées45). 

La définition des scénarios s’appuie sur l’analyse des risques et des incertitudes. 

L’application de cette démarche se réfère aux textes nationaux et internationaux relatifs à la sûreté. 

Elle s’appuie sur le guide de sûreté n°1 de l’ASN qui émet des recommandations pour l’évaluation 

de la sûreté après fermeture, en particulier la vérification que les fonctions de sûreté associées au 

système de stockage sont assurées et que les objectifs de protection sont respectés.  

Ainsi, l’Andra évalue les risques sanitaires associés aux radionucléides et substances toxiques 

chimiques qui migreraient jusqu’aux exutoires où de l’eau pourrait être contaminée. Elle vérifie les 

performances des composants du système de stockage participant aux fonctions de sûreté pris 

isolément (colis, composants ouvragés), puis dans leur ensemble et sa robustesse en cas de 

dysfonctionnement d’un ou plusieurs de ces composants.  

La vérification de ces objectifs est effectuée sur la base des scénarios « après fermeture » établis. 

L’évaluation quantitative des scénarios se fonde sur des modèles de relâchement des radionucléides 

et des substances chimiques toxiques par les colis, leur migration dans les ouvrages souterrains, 

dans la couche du Cox, puis jusqu’aux exutoires. Les résultats sont soumis à des tests de sensibilité. 

Une évaluation de l’impact sanitaire sur l’homme est réalisée. 

La démarche de sûreté après fermeture s’appuie également sur les pratiques internationales. 

L’Andra indique ainsi participer à des échanges internationaux depuis les années 1990, ce qui lui 

permet des comparaisons entre praticiens, l’amélioration de sa démarche d’évaluation de sûreté 

après fermeture et la vérification de sa cohérence avec les bonnes pratiques et référentiels 

 

45   Parmi ces scénarios sont envisagés : 

 un scénario d’évolution normale (SEN), décliné en situation « de référence »  et « enveloppe »,ce qui permet de gérer 

les incertitudes résiduelles de nature scientifique ou technologique ; 

 des scénarios d’évolution altérée (SEA) représentatifs d’événements ou processus jugés peu vraisemblables : perte 

d’une fonction de sûreté ou forte dégradation des performances des composants les assurant ; 

 des scénarios qualifiés de « What If » représentatifs d’événements et de processus très peu vraisemblables sur la base 

des connaissances acquises : scénarios de dysfonctionnement des composants ayant pour origine des événements 

postulés pour perdre une fonction de sûreté. Ces scénarios permettent de maximiser certains dysfonctionnements 

pour évaluer la robustesse du système de stockage dans son ensemble ;  

 des scénarios d’intrusion humaine involontaire (SIHI), scénarios spécifiques, ce qui est cohérent avec les pratiques 

internationales. Seules sont prises en compte celles liées à des forages profonds par méconnaissance de l’existence 

du stockage (le guide de sûreté n°1 de l’ASN fixe la date d’oubli de l’existence du stockage à 500 ans).  

https://reglementation-controle.asnr.fr/reglementation/guides-de-l-asnr/guide-de-l-asn-n-1-stockage-definitif-des-dechets-radioactifs-en-formation-geologique-profonde
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internationaux. En parallèle, les autorités de sûreté des différents pays nucléarisés ainsi que leurs 

supports techniques participent également à de tels échanges afin de conforter l’instruction et les 

règles applicables aux projets en cours de développement. 

En cohérence avec les objectifs et principes définis, l’Andra a structuré sa démarche d’évaluation de 

sûreté après fermeture sur une approche itérative et multidisciplinaire entre la conception (incluant 

la définition des fonctions de sûreté et exigences associées), les connaissances scientifiques et 

technologiques, et les études et évaluations de sûreté. 

 
Figure 25 : Principes de la démarche itérative d’évaluation de sûreté après fermeture– Source : dossier 

Conclusion 

L’Ae n’a pas de remarques spécifiques sur cette démarche d’ensemble, rigoureuse et contrôlée par 

l’ASNR. Elle attire l’attention cependant sur la difficulté que représente le faible retour d’expérience 

disponible à l’échelle nationale mais également internationale sur la sûreté après fermeture d’un 

stockage de déchets radioactifs en couche profonde. Si la démarche de l’Andra pour Cigéo est 

conforme aux guides et réglementations nationales ou internationales, ces normes et 

recommandations ne se fondent en grande partie que sur un nombre limité de sites existants ou en 

projet, dont Cigéo constitue l’un des trois plus aboutis. Se limiter à confronter la conformité de la 

démarche de sûreté de Cigéo aux seuls guides, réglementations et expériences étrangères du 

secteur nucléaire peut dès lors interroger. La cohérence entre la démarche de sûreté mise en œuvre 

par l’Andra et d’autres démarches issues du secteur non nucléaire a vraisemblablement été assurée 

par les différents comités d’experts mobilisés, mais gagnerait à être présentée dans le dossier. 
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L’Ae recommande de confronter la démarche de sûreté à long terme de Cigéo après fermeture avec 

les méthodes développées dans d’autres domaines techniques et réglementaires traitant de risques 

à long terme (secteurs miniers, industriels, aérospatial). 

 3.2.2  Points spécifiques de la démarche de sûreté d’un stockage souterrain à long terme 

Risques et incertitudes examinées et analyse des risques associés 

Risques  

Les risques étudiés sont les « Risques internes », liés à des perturbations d’origine interne 

(thermique, hydraulique, gaz, mécanique, chimique, bactériologique et radiologique) et leurs 

interactions, analysés en fonction de leur impact potentiel sur les composants contribuant aux 

fonctions de sûreté (Cox et ouvrages). Ils comprennent également les « Risques externes » liés aux 

évolutions des événements climatiques et géologiques, y compris d’origine anthropique, à l’aléa 

sismique et aux intrusions humaines involontaires. Les risques externes sont analysés au regard de 

leurs effets sur les fonctions de sûreté et sur l’environnement. 

Incertitudes 

Il s’agit pour l’essentiel d’incertitudes résiduelles : 

• sur la connaissance du site d’implantation (dont le Cox et ses formations encaissantes) et des 

colis primaires, incluant l’inventaire radiologique et leur comportement dans le temps en 

présence d’eau ; 

• sur les caractéristiques des composants ouvragés, y compris technologiques ; 

• sur l’évolution à long terme du milieu (géologie, hydrologie, biosphère…). 
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 Figure 26 : Apport de l’analyse des risques et incertitudes à la définition des scénarios après fermeture – 
Source : dossier 

Vérification des incidences sur l’homme et l’environnement 

Définition des « cibles » hypothétiques pour les évaluations quantitatives 

La définition et la description des biosphères « cibles » nécessaires aux évaluations quantitatives se 

fondent sur la méthodologie internationale « Biomass », développée dans le cadre de travaux 

internationaux avec l’AIEA, et en cohérence avec le guide de sûreté n°1 de l’ASN (2008).  

Leur définition devant s’inscrire dans un temps très long, dépassant largement le domaine des 

prévisions, elle inclut : 

• une liste large de biosphères types plausibles (tempérées, froides, chaudes) ; 

• le choix d’hypothèses de groupes de références (humains) et la localisation des points de 

prélèvements en eau pour leur alimentation. 

Vérification des incidences sur l’homme et l’environnement 

L’analyse des transferts de polluants toxiques et radioéléments vers l’homme et l’environnement et 

l’évaluation de leurs impacts suit une méthode habituelle. Ainsi, concernant la radiotoxicité pour 

l’homme, elle prend en compte ses effets sur les groupes de référence par différentes voies : 

inhalation, ingestion ou exposition externe. Concernant la radiotoxicité pour la faune et la flore, elle 

comprend une analyse à trois niveaux : comparaison avec les quotients de risques donnés par la 

méthode Erica et, si le risque ne peut être écarté, comparaison entre le débit de dose d’exposition 

avec le débit de dose sans effet et enfin, si le risque ne peut toujours pas être écarté, expertise 

spécifique. L’ASNR a relevé dans son avis que des compléments doivent être apportés par l’Andra 

sur la bonne prise en compte des toxiques chimiques dans l’étude d’impact. 

https://reglementation-controle.asnr.fr/content/download/191261/file/%C3%A9valuation%20risques%20environnementaux%20LEA.pdf
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 3.2.3  Conclusion sur la sûreté après fermeture du site 

L’Ae n’a pu analyser toutes les spécificités de la démarche présentée, qui suit scrupuleusement les 

guides existant à ce jour développés sur la base des meilleurs standards internationaux pour 

s’adapter à un objet quasi-unique dans le monde et pour lequel les incertitudes portent en 

particulier sur des évolutions sur des périodes plus que millénaires. L’ensemble des incertitudes et 

des risques est traité successivement dans la démonstration de sûreté, de façon très analytique et 

selon une approche certainement proche de l’exhaustivité.  

L’ASNR a émis son avis le 25 novembre 2025 et il convient de s’y reporter. L’avis insiste sur 

l’excellent niveau atteint par la démarche de sûreté à ce jour qui devrait donc « raisonnablement » 

aboutir à une démonstration de sûreté à l’autorisation de mise en service, limitée à la seule Phipil, 

tout en identifiant des compléments attendus non négligeables tant quantitativement qu’au regard 

des enjeux qu’ils sous-tendent. Si des modifications substantielles du projet devaient découler de 

l’instruction de ces compléments, la question de revenir vers le public pour le consulter sur ces 

modifications se poserait. Le sujet pourra être traité dans le cadre des revues de mise en œuvre de 

la réversibilité. 

L’Ae s’est donc attachée à regarder les quelques points particuliers d’attention soulevés dans son 

analyse de l’étude d’impact et de certaines approches particulièrement innovantes. Sans atteindre 

l’exhaustivité, les principaux questionnements de l’Ae résiduels portent sur : 

• les incertitudes retenues par l’Andra pour la conductivité thermique : l’ensemble des scénarios, 

y compris les scénarios « What If », n’envisagent qu’une incertitude très faible sur ce paramètre 

puisqu’elle accepte une marge très faible de 10°C sur les températures maximales simulées 

dans le Cox (90°C pour une valeur limite acceptable de 100°C). L’Ae rappelle que l’incertitude 

sur l’accroissement de température donné par un modèle de transfert de chaleur est équivalente 

à celle sur la conductivité thermique, tout autre paramètre égal par ailleurs. Prendre une marge 

de sécurité de seulement 10°C pour une élévation maximale de température dans le Cox de 

64°C (de 26°C à 90°C) suppose donc que l’incertitude sur la conductivité est estimée à moins de 

16 %, ce qui paraît faible et d’ailleurs proche de l’écart-type observé sur les mesures de 

conductivité46 ;  

• les « risques externes » liés aux activités humaines, répondant pour l’essentiel à nos activités 

actuelles, sans projection sur l’avenir, voire même sans prise en compte de ce qui pourrait se 

faire ou serait permis dans d’autres pays que la France, comme la recherche de gaz naturel par 

forages horizontaux dans le Cox avec fracturation hydraulique ; 

• les incertitudes sur les perméabilités des calcaires oxfordiens et du Dogger, bien que non 

analysées dans la prise en compte des « risques » et incertitudes dans la démonstration de 

sûreté, car pouvant influer sur les résultats des simulations de scénarios : arrivées d’eau dans 

le Cox en cas de forage atteignant le Dogger ; niveau de dilution et temps de transfert dans les 

deux nappes calcaires vers les exutoires et niveau pour les radionucléides ayant traversé le 

Cox ; 

 

46  Les rapporteurs n’ont pas eu accès à aux informations sur le domaine de confiance associé à la valeur moyenne de la 

conductivité thermique. 
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• l’évolution possible des procédures d’évaluation du risque sanitaire qui font qu’un risque 

acceptable aujourd’hui (excès de risque de 10-5 sur une exposition « vie entière » de 70 ans) ne 

le sera peut-être plus dans plusieurs siècles47. 

Ces observations confirment la nécessité de multiplier les expertises croisées, d’origines et de 

spécialités diverses, et l’intérêt du processus itératif engagé pour la démarche de sûreté de l’Andra, 

dans un domaine encore très peu balisé et où les remises en cause doivent être permanentes. Il 

s’agit également de sortir d’une vision du futur lointain comme projection de la situation 

réglementaire, économique, technique et sociale actuelle, pour explorer des évolutions plus 

marquées de la société. 

L’Ae recommande de poursuivre les expertises croisées et créatives, d’origines et de spécialités 

diverses, y compris sur des résultats considérés aujourd’hui comme acquis. 

Elle recommande par ailleurs d’élargir le champ de l’analyse des risques anthropiques à long terme 

et d’approfondir les connaissances et la prise en compte des incertitudes sur la conductivité 

thermique 

L’ASNR estime dans son avis du 25 novembre 2025 que : « Le contenu de la version préliminaire du 

rapport de sûreté comprend les éléments requis par la réglementation, avec un niveau de détail 

permettant d’avoir la raisonnable assurance que la démonstration de sûreté nucléaire sera confirmée 

au moment de la remise de la version du rapport de sûreté établie pour la demande d’autorisation 

de mise en service de Cigéo, limitée à la phase industrielle pilote ». Cette formulation indique que 

des incertitudes demeurent à ce stade quant au niveau de garantie que doit apporter la 

démonstration de sûreté nécessaire à la mise en service, étape à venir ultérieurement à la DAC.  

La délivrance de l’autorisation de création va permettre l’engagement de la construction de Cigéo. 

Ces travaux considérables pourront être réalisés, et seront source d’impacts significatifs, à l’échelle 

du projet, sans certitude que l’outil puisse être mis en service et stocker des déchets radioactifs. 

Des compléments importants à la démonstration de sûreté sont encore attendus de l’Andra après 

l’autorisation de création et avant la mise en service et d’autres ensuite avant le lancement de la 

phase de fonctionnement. Certaines parties prenantes ont d’ailleurs estimé que ces compléments 

sont suffisamment conséquents pour qu’on ne puisse pas encore parler de démonstration de sûreté 

pour le projet d’ensemble.  

4. Garanties et réversibilité 

 4.1  Garanties financières 

À défaut de disposer d’un coût actualisé aux conditions économiques actuelles, il n’est pas possible 

de connaître le niveau de couverture des coûts par les provisions, ni le délai restant pour compléter 

ce niveau de couverture (cf. partie 1.2.4). 

 

47 Aujourd’hui, on constate une augmentation du nombre de cancers, avec une forte suspicion de causes 

environnementales ; il est envisageable que des générations futures veuillent renforcer la prévention en diminuant les 

niveaux acceptables, avec une espérance de vie peut-être accrue.  
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L’Ae recommande de comparer le niveau de couverture des coûts aux provisions constituées, ainsi 

que le délai restant aux producteurs pour atteindre une couverture totale par site de production. 

L’État assure le contrôle du dispositif de sécurisation des financements qui comprend : 

• un fonds destiné aux études de conception de Cigéo, ainsi qu’aux opérations et travaux 

préalables au démarrage de la phase de construction ; 

• un fonds destiné à la construction, l’exploitation, la fermeture, l’entretien et la surveillance de 

Cigéo ; 

• un fonds destiné au financement des recherches et des études relatives à l’entreposage et au 

stockage des déchets HA et MA-VL, incluant les coûts de fonctionnement du laboratoire 

souterrain. 

Début 2025, l’Andra a fourni une actualisation48 de l’estimation des coûts à l’ANSR. Elle conduit à 

une fourchette entre 28,9 et 32,6 Md€2012, y compris les dépenses déjà réalisées et la surveillance 

pendant 300, voire 500 ans, date postulée d’oubli du stockage retenue pour la démonstration de 

sûreté. L’évolution des indices et index principaux sur la période 2011-2023 est comprise entre 20 

et 30 %. Les coûts incertains associés à la construction initiale sont estimés entre 0,6 et 1,9 Md€49. 

Ces éléments ne sont pas présents dans le dossier d’autorisation de création. L’ASNR a émis un 

avis50 concernant « les fondements techniques de l’évaluation des coûts afférents » soulignant la 

rigueur de l’exercice, mais dont il ressort notamment que : 

• de nombreuse incertitudes demeurent et que le respect du calendrier est primordial pour la 

maîtrise des coûts ; 

• l’inventaire de réserve est pris en compte pour les principes de conception et leurs coûts 

associés, mais pas pour la réalisation des ouvrages de stockage nécessaires ; 

• le financement de la recherche après 2055 n’est pas prévu, et certaines options envisagées ne 

présentent pas à ce jour les garanties de sûreté adéquates ; 

• les conséquences d’un arrêt du projet avant son terme ne sont pas évaluées ; 

• l’exercice doit se poursuivre de manière itérative.  

Comme mentionné dans ses précédents avis, l’Ae considère que ce sujet présente un enjeu majeur 

afin de ne pas faire peser une contrainte financière exorbitante sur les générations futures. À ce 

titre, elle appelle l’attention de l’État sur les points suivants : 

• l’enveloppe ne couvre pas la recherche de solutions alternatives aux modalités de stockage 

envisagées à ce jour, en particulier en cas d’identification de problèmes majeurs lors de la phase 

du pilote industriel, et aux opérations qui seraient rendues nécessaires en cas de mise en œuvre 

d’autres choix quant à la réversibilité ou à la récupération des déchets. Elle rejoint en cela la 

remarque de l’Andra sur les conséquences de l’arrêt du projet avant son terme ; 

• les surcoûts induits pour la réversibilité de certains choix, comme le scellement progressif des 

alvéoles HA, n’est pas évalué ni pris en compte dans le coût total ; 

 

48  Dossier d’actualisation du 12 mai 2025 et synthèse 

49  Variations induites par l’importance des marges et des taux d’aléas pris. 

50  Avis ASNR n°2025-AV-012 du 23 septembre 2025 

https://www.andra.fr/cigeo/les-documents-de-reference#section-15566
https://www.andra.fr/sites/default/files/2025-05/P1-Synthese.pdf
https://reglementation-controle.asnr.fr/reglementation/bulletin-officiel-de-l-asnr/installations-nucleaires/avis/avis-n-2025-av-012-de-l-asnr-du-23-septembre-2025
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• le coût du stockage de l’inventaire de réserve (cf. parties 1.2.5 et 2.1 sur la faisabilité technique) 

n’est pas esquissé alors que cela peut être un enjeu majeur dans le cadre de la révision du 

PNGMDR comme de la PPE ; 

• le financement doit être anticipé tant que les producteurs présentent des capacités d’intégration 

de ces charges dans les tarifs de vente d’électricité ou autres revenus associés. 

Pour l’Ae, ces compléments d’information sont de nature à modifier l’enveloppe des provisions à 

solliciter auprès des producteurs ou à éclairer les parties prenantes dans les décisions futures 

relatives aux plans et programmes dans lesquels s’inscrit le projet Cigéo.  

L’Ae recommande à l’Andra : 

• de compléter le dossier afin d’y intégrer une présentation synthétique des coûts du projet ; 

• d’évaluer les coûts d’une fermeture anticipée de Cigéo, comprenant notamment une 

récupération des colis, ainsi que les opérations ayant une incidence sur la réversibilité ;  

• d’estimer les coûts nécessaires au stockage de l’inventaire de réserve, au niveau de 

connaissance actuel de sa faisabilité. 

Elle recommande à l’État : 

• d’intégrer dans le cadre programmatique (PNGMDR et PPE notamment) les coûts de la prise 

en charge de l’inventaire de réserve dans l’évaluation des incidences des diverses options ; 

• de préciser les modalités de sécurisation du financement de l’extension du stockage afin de 

prendre en compte l’inventaire de réserve, notamment par rapport aux options relatives au 

stockage du plutonium et des combustibles usagés, dans des délais compatibles avec la 

capacité des producteurs à faire porter la charge sur la vente d’énergie. 

 4.2  Garantie de réversibilité, mise en œuvre et coûts induits 

La réversibilité est mise en œuvre tout au long de la vie de l’installation. Pour toute évolution, au-

delà du principe de ne pas dégrader la sûreté, une analyse multicritères est menée afin de prendre 

la décision de mettre en œuvre ou non une ou plusieurs des dimensions de la réversibilité. Les 

revues de la mise en œuvre du principe de réversibilité seront organisées au moins tous les cinq ans 

(article L. 542-10-1 du code de l’environnement). 

Comme indiqué dans l’avis de 2024, le dossier précise que la réversibilité ne consiste pas seulement 

en la capacité à retirer les colis mais également en la progressivité de la construction, incluant la 

phase d’expérimentation Phipil et la flexibilité du fonctionnement qui permettent à chaque étape de 

prendre en compte les avancées technologiques, les évolutions du spectre des déchets à stocker et 

les aspirations de la société (cf. figure 4). L’Ae rappelait que l’étape technique clé reste la 

démonstration de réversibilité prévue au début du fonctionnement de l’installation avant 

l’autorisation de continuation. 

La mise en œuvre de la réversibilité a un coût qui n’est pas provisionné, au-delà des incidences sur 

la conception du centre de stockage. Le projet prévoit des opérations importantes pour la sûreté 

d’exploitation (exemple : le scellement des alvéoles HA) mais dont les incidences ne sont pas neutres 

sur la réversibilité, notamment en matière de coût. Cette approche de la question n’est pas abordée 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000049572781
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mais devra nécessairement être apportée au débat lors des revues de mise en œuvre de la 

réversibilité, ainsi que lors des révisions successives du PNGMDR et de la PPE. 

L’Ae recommande d’évaluer les surcoûts de réversibilité pour chacune des options retenues, y 

compris celles visant la sûreté d’exploitation. 

Par ailleurs, la garantie de réversibilité ne peut se limiter à des principes techniques. La mise en 

œuvre impose de disposer également des moyens financiers nécessaires. Ainsi, afin d’éviter de faire 

porter aux générations futures le coût des choix effectués, il conviendrait de provisionner au moins 

partiellement, les coûts ou, à tout le moins, les surcoûts des opérations validées lors des revues de 

mise en œuvre du principe de réversibilité visant à garantir la sûreté du stockage. Or, à ce stade, le 

projet reste, malgré la qualité des réflexions et de la recherche engagées, théorique. La mise en 

œuvre pratique ne commencera qu’avec la Phipil, et le retour d’expérience de l’accueil des premiers 

colis HA. Si des problèmes majeurs devaient survenir, comme dans le cas de Stocamine, mettant en 

péril le principe même du projet (à la mise en service ou ultérieurement), le retrait total des déchets 

radioactifs entreposé durant cette phase pourrait être nécessaire. Le financement de ce retrait doit 

être anticipé afin de ne pas le faire peser sur les générations futures. 

L’Ae recommande à l’Andra d’évaluer le coût de retrait des déchets entreposés pendant la phase 

pilote, et à l’État de définir les modalités de provisionnement de ces opérations. 

5. Conclusion 

Les déchets HA et MA-VL doivent disposer d’une solution de gestion ne faisant pas reposer sur les 

générations futures des risques associés à des services dont elles n’auront pas profité. Le stockage 

géologique profond est la solution de gestion internationalement reconnue pour satisfaire à cet 

enjeu. 

Le stockage souterrain de déchets radioactifs Cigéo est un projet hors norme. Sa conception 

technique et réglementaire a nécessité l’élaboration de notions rarement rencontrées dans un projet 

industriel ou nucléaire : prise en compte du très long terme, respect des générations futures dont 

les contraintes et aspirations sont difficilement anticipables à ce jour, réversibilité… Il est constitué 

de projets différents, mais imbriqués : dans les 30 prochaines années, ce projet sera principalement 

un très gros chantier de BTP avec ses impacts habituels, sans lien avec les impacts à très long terme 

du stockage souterrain. Viendra ensuite une exploitation industrielle qui s’étendra sur plusieurs 

générations, mêlant risques liés aux travaux et risques du stockage. Et enfin, un stockage passif 

dont les impacts, s’ils ne sont pas maîtrisés et anticipés, pourraient se manifester jusqu’à des 

dizaines ou centaines de milliers d’années, dans un environnement naturel et humain sans rapport 

avec notre environnement actuel et dont notre génération ne peut que postuler les contours sans 

assurance que la réalité correspondra à la base retenue pour la démonstration.  

Face à cet enjeu technique, économique et sociétal, l’État et l’Andra ont investi depuis plus de 30 

années dans les études, la recherche, l’expérimentation, les confrontations d’expertises nationales 

et internationales ; le dossier de demande d’autorisation de création en est aujourd’hui le résultat. 

L’Ae ne peut que se féliciter du caractère très complet, détaillé et de l’analyse en profondeur des 
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différents aspects environnementaux et de sûreté de ce projet. L’Ae n’a rencontré 

qu’exceptionnellement un dossier de ce niveau. 

Le contenu du dossier est donc très riche d’informations et d’analyses. Le sujet reste cependant 

vaste et complexe. L’avis de l’ASNR et ses demandes de compléments, les recommandations et 

questionnements de l’Ae ou les interrogations des parties prenantes montrent que le sujet de 

l’incidence environnementale et de la sûreté de Cigéo est loin d’être épuisé et que chaque acteur 

doit faire preuve d’humilité au vu des problématiques techniques et sociétales posées par ce projet. 

Il n’y a pas d’impératif à répondre dès à présent à l’ensemble de ces questions dès lors que les 

premiers colis de déchets n’arriveront pas avant 25 ans. Il est indispensable cependant, comme s’y 

est engagée l’Andra, de poursuivre les études – et la poursuite de l’exploitation du laboratoire 

souterrain de Bure est un atout -, de confronter les expertises, d’origines diverses, d’apporter les 

compléments demandés et éventuellement de remettre en cause certaines certitudes ou supposées 

telles. 

L’importance des informations et analyses produites ne doit pas faire oublier la nécessité d’éclairer 

et de consulter le public, en les mettant à disposition, les capitalisant et les hiérarchisant, en 

discriminant les thématiques les plus critiques, en apportant au public le recul nécessaire par 

rapport aux résultats en vue de la compréhension d’ensemble du projet, de ses enjeux – impacts et 

sûreté -, des choix effectués, techniques ou sociétaux, et lorsque c’est le cas, de ses faiblesses et 

limites. En particulier, il conviendrait d’expliquer parfois pourquoi certains sujets font l’objet de 

multiples travaux, alors que d’autres, non moins importants, semblent moins pris en considération 

ou moins repris dans les documents mis à disposition, comme cet avis l’a mis en évidence. 


